





Vous pouvez 
commander 
les autocollants 

1 euro les 10 
7 euros les 100 

en nous écrivant 
à OLS, 21 ter , rue 
Voltaire 75011 Paris 

chèque à l'ordre 
de Spipasso 



■ waa 

PUBLICITE 


ALIENATION 


CD 


L’OLS vient d’éditer un 
Cd (en format MP3) 
regroupant 21 h 
d’émission de radio. Il 
peut être écouté sur 
un ordinateur ou sur 
certains lecteurs. 

Prix: 5,5 euros (port 
compris), chèque à l’ordre 
de Spipasso à envoyer 
à OLS, 21 ter , rue 
Voltaire, 75011 Paris 


Offensive Libertaire 
et Sociale (OLS) 


Offensive Libertaire et Sociale est née au cours 
de l’été 2003. Notre volonté est de participer 
à la construction d’une réelle offensive qui 
mette un terme au capitalisme et qui contri¬ 
bue à l’élaboration d’un autre futur sans rap¬ 
ports de domination ni d’exploitation. Nous 
militons pour une société fondée sur la soli¬ 
darité, l’égalité sociale et la liberté. Six prin¬ 
cipes fondent l’OLS : 

1. Indépendance 2. Fédéralisme 

3. Assembléisme 4. Anti-autoritarisme 

5. Rupture 6. Appui mutuel 

EOLS se situe comme un élément dans la 
constellation libertaire, apportant sa pierre 
au mouvement révolutionnaire. Elle est une 
structure parmi d’autres organisations, col¬ 
lectifs, comités existants à un moment donné. 
Eorganisation n’est pas une fin en soi et ne 
doit pas primer sur les luttes et sur la réf¬ 
lexion. Nous refusons de nous impliquer en 
fonction de nos seuls intérêts organisation¬ 
nels, de «passer» d’une lutte à l’autre au gré 
des modes. Même si nous apparaissons pour 
confronter, défendre ou faire partager nos 
valeurs, nos idées, nos pratiques, notamment 
au travers de notre journal et lors de certains 
événements politiques, nous refusons les lo¬ 
giques de représentation. Dans une société 


fondée sur les apparences, le mouvement 
révolutionnaire ne doit pas succomber aux 
sirènes du spectacle. 

Nous luttons plus particulièrement contre 
l’apartheid social, les dominations (sexisme, 
homophobie, exploitation économique...), pour 
la liberté de circulation et d’installation. Nous 
participons aux luttes contre la précarité et 
le développement de la misère, en essayant 
de proposer d’autres formes d’organisation 
sociale dans lesquelles le travail productif 
perdrait sa centralité. 

Nous voulons construire une société réelle¬ 
ment démocratique, si l’on définit la démo¬ 
cratie comme une forme d’organisation du 
pouvoir permettant de connaître et de maî¬ 
triser nos conditions d’existence. Il importe 
de réfléchir à de nouvelles organisations so¬ 
ciales qui permettent le partage des débats et 
des prises de décisions. Cela revient à briser 
l’autonomie du pouvoir. Il ne doit pas être 
accaparé par une minorité, mais demeurer 
au sein de la société : il doit être socialisé. 
Nous sommes partie prenante de l’unifica¬ 
tion des mouvements libertaires et de l’asso¬ 
ciation avec toutes celles et ceux qui déve¬ 
loppent des pratiques anti-autoritaires et 
anti-capitalistes. Nous chercherons, au sein de 
cette constellation, à faire vivre «l’alternative». 


POUR COMMANDER LES ANCIENS NUMÉROS 

3 euros |+ 0,5 euros) par exemplaire, chèque à l’ordre de Spipasso, avec vos coordonnées à envoyer à : 
OLS, c/o Mille Bâbords, 61 rue Consolât 13001 Marseille 


OFFENSIVE N°1 

•Dossier pour une 

CRITIQUE RADICALE 
DE LA TÉLÉVISION 

OFFENSIVE N°2 

•Dossier la grève 

À RÉINVENTER 

OFFENSIVE N°3 

•Dossier l’emprise 

TECHNOLOGIQUE 

OFFENSIV^#^ 

•Dossier Genre 

ET SEXUALITÉ 

OFFENSIVE N°5 

•Dossier Au service 

DU PUBLIC 

OFFENSIY^$&°6 

•Dossier Hc5mo 

PUBLICITUS 

OFFENSIVE N°7 

•Dossier Guerres 

CONTRE-RÉVOLUTION¬ 

NAIRES 

OFFENSIVE N°8 

•Dossier Libérez 

LES ENFANTS ! 



OFFENSIVE N°9 

trimestriel | 44 p. | 3 euros 



trimestriel | 44 p. | 3 euros trimestriel | 44 p. | 3 euros 


•Dossier Culture de 

CLASSE OU (IN)CULTURE 
DE MASSE 


•Dossier 

L’impérialisme 

SCIENTIFIQUE 


•Dossier 

On haït 

LES CHAMPIONS 



OFFENSIVE N°12 

trimestriel | 44 p. | 3 euros 



éourant 



OFFENSIVE N°13 OFFENSIVE N°14 

trimestriel | 56 p. | 5 euros trimestriel | 44 p. | 3 euros 


•Dossier Intégration -Dossier «Dossier 

ENTRE MISE AU PAS RÉVOLUTIONNAIRE L’HORREUR 

ET APARTHEID SOCIAL AUJOURD’HUI TOURISTIQUE 


POUR CONTACTER L’OLS 

OLS c/o Mille Bâbords, 

61 rue Consolât, 13001 Marseille. 
06 70 61 94 34 ols0no-log.org. 
http://offensive.samizdat.net 


LES GROUPES DE L’OLS 

OLS Paris 21 ter , rue Voltaire 
75011 Paris 
ols.paris0no-log.org 

OLS Chiapacans Marseille 

c/o Mille Bâbords, 61 rue 
Consolât 13001 Marseille 
06 70 61 94 34 

OLS Toulouse 

ols0no-log.org 

EN CONTACT 

Var c/o Mille Bâbords 

61 rue Consolât 13001 Marseille 

Caen matierebrute0yahoo.fr 


Offensive sonore 

émission de l’OLS 

sur Radio Libertaire 

89.4 Mhz (sur Paris] 

En alternance avec l’émission 
anarcho-écolo La Grenouille 
noire, le vendredi 
tous les quinze jours 
de 21 h à 22h30, 

OLS-Paris diffuse son 
émission consacrée aux 
luttes et interviews de 
militant-e-s et chercheur-se-s 
engagé-e-s sur les ondes 
de Radio Libertaire. 


Edité par Spipasso 
Imprimeur IMB, 7 rue 
Résistance 14400 Bayeux 

Directrice de publication 

Caroline SECHAN 

Commission paritaire 

0406 P 11461 
ISSN 1771-1037 

Diffusion 

Court-circuit 

5, rue Saint-Sébastien, 

75011 Paris, 

01 43 55 69 59 

contactI3courcircuit-diffusion.com 

Les articles font apparaître 
le féminin et le masculin. 

Si la langue est un instrument 
de domination et perpétue 
les stéréotypes sexistes, 
elle peut être un outil 
de déconstruction. Les 
personnes qui luttent contre 
le patriarcat ne peuvent se 
dispenser d’interroger la 
pseudo- «neutralité» de 
certains mots et la domi¬ 
nation du masculin sur le 
féminin. Le langage rend 
la présence des femmes 
invisible. Féminiser les 
textes que nous produisons, 
c’est donner une visibilité 
à la moitié de l’humanité. 
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En bref ici 4-5 

Analyses 

Produisez, consentez ! 6-7 
Continuez la recherche scientifique ? 8-9 
CARtoons, le cauchemar automobile 10-11 
En manque de temps 1 2 


1 

Autonomie et 
démocratie directe 

La commune, glissement progressif 14-15 

Les communistes de conseil 16-17 

Le mouvement des assemblées 
en Argentine 18-22 

Assemblées en Espagne, 

des années 50 aux années 80 23-25 

Autonomies mexicaines 26-29 

Assembléistes ! 30-31 


Horizons 

Mujeres creando 32-34 
En bref ailleurs 35 

Entretien 

FLB-ARB, histoire de la 
lutte armée en Bretagne 36-39 


Dossier du 
prochain numéro 

d’offensive 

La prostitution 

à paraître 
en novembre 2007 


Contre-culture 

Livres 40-41 
Musique 42 
Arts vivants-ciné 43 


Prochaine coordination 
à Marseille, début octobre, 
pour plus de renseignements 
contacter le groupe Marseille 


Édito 

Sarkozy est un pur produit de notre époque. Après avoir 
affirmé vouloir « mettre fin à la parenthèse enchantée de 
Mai 68 » et ses valeurs libertaires dites laxistes, il continue 
aujourd’hui son entreprise de folklorisation de la gauche 
et de l’extrême gauche en intégrant au sein de son gou¬ 
vernement quelques chefaillons socialistes en mal de 
pouvoir. Or au-delà d’une tentative de cadrer l’opposition 
parlementaire (déjà bien inoffensive), cette prétendue « 
ouverture » révèle surtout la volonté d’abolir tout repère 
social et politique pour lui substituer l’exigence écono¬ 
mique et consumériste de la nouveauté à tout prix. 
Sarkozy, en parfait petit chef d’entreprise, a bien compris 
l’intérêt de parler de victimes là où il existe avant tout 
des exploités et des exploiteurs. Il a tout intérêt à diviser 
encore plus nos luttes sociales pour n’avoir en face de 
lui que des travailleurs déracinés et précarisés, et des 
groupes corporatistes prêts à négocier dans une logique 
du « moins pire ». 

Heureusement, beaucoup de travailleurs n’ont pas attendu 
que Sarkozy et ses partenaires sociaux se préoccupent 
de leur sort pour se mettre en grève, comme les sans-papiers 
de Buffalo-Grill et les salariés de Virgin et de SFR. 

Remise en cause du droit de grève, flexibilité et précarité 
accrues, fin des régimes spéciaux pour les retraites... la 
période à venir risque d’être longue et difficile si nous 
n’empêchons pas l’État et les patrons de nous enfoncer 
encore plus. Il y a donc urgence à s’organiser et à lutter ! 
Mais face à l’idéologie dominante, il faut aussi réaffirmer 
que nos droits sont le fruit de luttes historiques et de 
rapports de force, et non pas des privilèges gracieusement 
accordés par l’État. Ce n’est qu’en prenant le temps de 
construire des alternatives durables et de repenser nos 
modes d’actions et nos idées que nous pourrons peser 
dans les mouvements sociaux, et construire des luttes 
réellement émancipatrices pour en finir avec ce monde 
mortifère ! 


abonnez-vous IP 



Je m'abonne à offensive pour une durée d'un an (4 numéros) à partir du N°_ 
Abonnement (12 euros) □ Abonnement de soutien (25 euros) □ 
Abonnement + abonnement d'un-e ami-e (20 euros) □ 

Abonnement à vie (10 euros/trimestre) □ 

(voir document demande de virement permanent à droite! 

nom, prénom _ 


adresse 


mait _ téléphone _ 

Si vous abonnez aussi un-e ami-e veuillez indiquer ses coordonnées ci-dessous 

nom, prénom _ 

adresse 


chèque à l'ordre de Spipasso à renvoyerà OLS, c/o Mille Bâbords, 61 rue Consolât 13 001 Marseille 


Offensive a besoin de votre soutien sur le long terme, 
cela peut s'effectuer en opérant à une 

DEMANDE DE VIREMENT PERMANENT 

Document à renvoyer à votre banque en y joignant votre RIB. 

Je vous prie de bien vouloir effectuer de mon compte bancaire 
vers le compte de Spipasso (éditeur de la revue Offensive], 

un virement trimestriel de 10 euros, le_de chaque trimestre, 

et ce à compter du_2006, 

au profit de Spipasso, 

Etablisst Guichet n° Compte Clé RIP 

300041 00001 2884925U020 74 

IBAN FR 96 30041 00001 2884925U020 
BIC PSSTFRPPPAR 

domicilié à 

Chèques postaux de Paris 

18, rue des favorites 75900 Paris Chèques 

Fait le , à 

Signature 

Renvoyez nous le bulletin d'abonnement avec vos coordonnées. 
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LA POSTE 

LA GREVE N'EST PAS (ENCORE) ILLICITE... 

BONNE NOUVELLE, la lutte n’est pas encore illégale ! Fin août, le tribunal de Paris a rejeté les demandes 
de La Poste de déclarer irréguliers les préavis de SUD-PTT. Déjà, il y a quelques mois, La Poste, avec 
l'assentiment de quelques syndicats, avait fait en sorte d'évincer la CNT-PTT en lui refusant tous droits 
syndicaux. Ce coup-ci, La Poste souhaitait rendre illégal les préavis de grève déposés par SUD, arguant 
qu’ils désorganisaient l'entreprise. Manquerait plus que ce soit le contraire ! 

Face au coup fourré, SUD avait décidé de contre-attaquer en accusant La Poste de mener une campagne 
de diffamation à coup de recommandés (ça ne leur coûte pas cher I), de menaces physiques, d'affichages 
déclarant irréguliers les préavis, d'interdiction d’accès à certains locaux aux représentants syndicaux, etc. 
Toutefois, le juge a dit ne pas pouvoir se prononcer sur le fond, et laisser le jugement à un autre juge... 


NAÎTRE BRANCHÉ ET LE RESTER 

DEPUIS AVRIL 2007, les nouveaux-nés de la maternité publique Le 
Raincy-Montfermeil portent un bracelet électronique muni d'une 
puce RFID à la cheville. Le principe : géolocaliser les mioches, une 
sonnerie se déclenche en cas de pépin. Il permet à l'hôpital de rem¬ 
placer les infirmier-e-s que l'on n'embauche pas et de couler les enfants 
dans un moule cybernétique. Une fois grands, ces derniers pour¬ 
ront retrouver la plénitude originelle du rapport homme-machine 
en achetant des portables, des iPod, des Pass navigo et des jeux 
vidéo. Gérés par les caméras, les GPS et la biométrie, ils l'auront 
l'impression que l'on s'occupe d'eux. Le monde virtuel, tout un destin 
! 

PROCÈS DES « ANTIBIOMÉTRIE » 

LES INCULPES de Gif-sur-Yvette, accusés d'avoir brisé des bornes 
biométriques dans un lycée, ont été condamnés à plusieurs mois 
de prison avec sursis et à 9000 euros d'amende. Ils restent con¬ 
vaincus qu'il ne faut pas conditionner la population à la surveil¬ 
lance électronique dès le plus jeune âge, comme le préconisaient 


UNE RADIO SANS ABRI? 

FRÉQUENCE PARIS PLURIEL, radio des luttes qui émet dans le 
bassin parisien depuis quinze ans risque de se retrouver à la rue fin 
2007. Elle est sommée de quitter l'AG45 qu'elle occupe avec 
d'autres associations. Le hic, c'est que le propriétaire, un certain 
B. Delanoë, ne propose aucune solution de relogement. La mairie 
socialiste avait déjà signifié que, pour elle, les médias populaires, 
c'était du vent : elle a fait disparaître le bâtiment sous une 
immonde bâche publicitaire. Cela fait maintenant plusieurs mois 

s médias libres vivent sous du 



LE RSA 

UNE GUERRE DE BASSE INTENSITÉ CONTRE 
LES CLASSES SOCIALES LES PLUS MODESTES 

« [...] LE GOUVERNEMENT FILLON s’apprête à instaurer un RSA, revenu soli¬ 
darité active. Celui-ci aboutira à diviser le monde du travail en trois catégories : 

• les salarié-e-s de droit commun qui ne vont pas tarder à goûter de la flex-sécurité. 

• les forçats du RSA qui se verront obliger d’accepter tous les petits-boulots 
(CDI, CNEA : i heure par semaine dans le nettoyage par exemple). 

• les jugé-e-s inemployables qui seront immédiatement placé-e-s sous tutelle. 

Et aujourd’hui, personne n’est à l’abri d’un licenciement et/ou d’une dépendance 
des aides sociales. 

Le RSA est une mesure élaborée de longue date, par des groupes de réflexion, mar¬ 
qués à « droite » comme à « gauche ». Martin Hirsch, proche du PS et du Medef, 
ex-dirigeant d’Emmaüs France, y a largement contribué ! Il se retrouve aujourd’hui 
dans le gouvernement Fillon. 

Au-delà du quadrillage policier des mes et espaces publics que nous constatons 
ici même, les populations fragilisées économiquement vont être encadrées et 
mises littéralement sous tutelle au nom de la lutte contre le chômage. En paral¬ 
lèle du RSA, le gouvernement prévoit une interconnexion de tous les dispositifs 
socio-éducatifs, des fichiers d’informations sur les personnes et les familles, de 
la maternelle à l’hôpital. [...] » 

À Nantes, des réfractaires à ce monde de fric et de flics 

Le 30 mai 2007 [extraits d’un tract diffusé par des libertaires lors d’une agora 
suite à l’élection de Sarkozy] 



NU-E-S FACE 
AUX BAGNOLES ! 

A L’APPEL de la Coordinadora de Colectivos Ciclonudistas 
de Aragén, des défilés cyclo-nudistes festifs et militants 
ont eu lieu le 9 juin dernier dans de nombreuses grandes 
villes à travers le monde. Cette année, cet appel a été 
relayé pour la première fois sur Paris. 

Cette manif, tout d'abord autorisée par la préfecture de 
police a finalement été interdite par le préfecture et an¬ 
nulée avant le départ par les organisateurs. Cela n’a pas 
empêché plusieurs centaines de manifestant-e-s de 
défiler nu-e-s, torse nu ou habillés dans les rues de 
Paris avant d’être stoppé-e-s par les forces de l’ordre 
en arrivant à Opéra. Cinq personnes ont été interpellées 
pour « exhibition sexuelle ». 
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APPEL A SOUTIEN 


FIN JUIN, nous avons lancé un vaste 
appel à soutien pour récolter au 
moins 5 000 euros. Ils nous permet¬ 
traient d'accroître considérablement 
la diffusion de la revue (voir le texte 
ci-dessous). Il est encore trop tôt 
pour faire un point sur cet appel. 
Toutefois, nous vous invitons à nous 
commander les cartes postales 
éditées à cette occasion pour relayer 
cet appel autour de vous. Le jeu de 
quatorze cartes postales représente 
les couvertures d'Offensive. 

offensive est une revue 
trimestrielle de quarante-quatre 
pages éditée depuis 2003 par 
Offensive libertaire et sociale (OLS). 
Chaque numéro contient un dossier 
thématique [voir page 2) lié à nos 
engagements et réflexions pour 


LES EDITIONS TEMPORAIRES 

viennent d'éditer une série de douze cartes postales Ici-contre). 
Ces photographes, qui collaborent régulièrement à offensive, 
mettent en lumière des photos réalisées lors d'activités 
militantes. En éditant ces cartes, ils souhaitent redonner vie à 
des clichés, face à « la régulière dégradation des représentations 
du monde qui nous sont données à voir : spectacularisation, 
simplifications quand ce n'est pas mystification ou simple 
manipulation, les images que nous voyons nous semblent bien 
lissées, aseptisées, bien loin de ce que nous voyons du monde ». 

http://editions-temporaires.fr ou contacter Offensive 


LA MOUETTE ENRAGEE est un journal libertaire 

anticapitaliste et libertaire du littoral Boulonnais. Implanté 
dans le Pas-de-Calais, il intervient sur l'activité militante du coin 
depuis 1992. Le 27 e numéro est paru au début de cette année. 

Contact : BP 403, 62 206 Boulogne-sur-Mer Cedex 




changer radicalement cette société. 
Fonctionnant sans publicité ni 
subvention, notre revue reçoit 
un bon accueil, si bien que chaque 
numéro est presque épuisé. 
Pourtant, notre diffusion en librairie, 
dans les lieux militants et auprès 
de nos abonné-e-s reste encore 
trop limitée. Pour élargir notre 
lectorat, nous souhaitons 
qu’offensive soit disponible chez 
les marchand-e-s de journaux. Cela 
implique de multiplier le tirage par 
cinq et signifie une augmentation 
considérable des coûts de fabrication. 
Nous nous tournons donc vers vous 
afin de réunir la somme de 5 000 
euros. Nous espérons pouvoir l'obtenir 
le plus rapidement possible afin de 
débuter cette diffusion en 2008. 


La Mouette Enragée 

Journal Anti-capitaliste et Libertaire du Littoral 
B.P. 403 

62 206 Boulogne /mer cedex. 
ïamouene enrage© «^wanaooo tr 


Pour soutenir la revue du droit de choisir, PROCHOIX, et lui 
permettre de continuer son travail d'investigation, de réflexion 
et d'analyse sur tout ce qui touche à l'essentialisme, au racisme 
et à l'intégrisme, abonnez-vous ! 


| www.prochoix.org/cgi/blogl 


À l'occasion des cinq ans de la LIBRAIRIE QUILOMBO, 
Nicolas Lambert, auteur-interprète de la pièce de théâtre Elf, la 
pompe Afrique viendra jouer au CICP le 30 septembre. Il sera accom¬ 
pagné de la musicienne Hélène Billard et du chanteur Nicolas Bacchus. 


Contact : 23 rue voltaire, 75011 Paris I www.librairie-quilombo.orgl 


BON DE SOUSCRIPTION 


Je souscris à l'appel d'QËfensiveet m'abonne pour 

une durée d'un an à partir du N°_, pour un montant de : 

□ 30 euros □ 50 euros □ 100 euros □_euros 

Je m'abonne simplement pour une durée d'un an à partir du N° 
pour un montant de 12 euros. 

chèque à l'ordre de Spipasso à renvoyer à : 

Offensive, c/o Mille Bâbords, 61 rue Consolât 13 001 Marseille 

Bic PSSTFRPPPAR, Iban FR 96 30041 00001 2884925U020 074 

nom, prénom _ 

adresse 


téléphone _ 

Si vous abonnez aussi un-e ami-e veuillez indiquer ses coordonnées ci-dessous 

nom, prénom _ 

adresse 


lquilombofaglobenet.org I 01 43 71 21 071 


NI ICI, NI AILLEURS ! L'horreur olympique aura lieu 
en 2008 en Chine, pays « recordman » du monde des exécutions 
de dissident-e-s. Le Comité d'organisation du boycott des 
Jeux olympiques de Pékin appelle à manifester contre ces Jeux 
olympiques et contre le consensus sportif autour de ces jeux 
de la tyrannie. Rendez-vous le samedi 29 septembre à 14 h 
devant l’ambassade de Chine (à l'angle de l'avenue de Montaigne 
et de la rue du Boccador). 

Après l'expulsion du Clandé, le KIOSK toulousain a cherché 
un nouveau local et l'a enfin trouvé. Vous pouvez vous rendre 
à la maison des associations, au 3 rue Escoussières, à Arnaud- 
Bernard, le mercredi et le vendredi, de 18 h à 20 h, pour vous 
procurer des brochures à prix libre, des livres de maisons 
d'édition indépendantes, des DVD et des cassettes. 

Inigül LA BRIQUE , journal militant, sévit dans 
les kiosques depuis quelques mois à Lille et 
ses environs. « Mensuel local d’information, 
d'enquête et d’analyse », selon le souhait 
de ses rédacteurs, il devrait rapidement 
devenir mensuel. 


Contact : 35/247 rue des Sarrasins, 59 000 Lille | 

http://lafabrique.liÏÏe!free!frMB 

labrique.lilleiafree.fr, 09 54 12 57 12 


FOOD NOT BOMBS PARIS valorise les notions de 

gratuité et d'entraide plutôt que la concurrence, la défiance et la 
domination. Concrètement, le collectif récupère de la nourriture 
pour la cuisiner et la redistribuer aux plus démuni-e-s. 

Tous les 15 jours : récupération + cuisine le samedi et 
distribution le dimanche. 


I Contact: 01 56 36 12 51 I foodnotbombsparisiaiists.riseup.net I 


L'ESPACE AUTOGERE DES TANNERIES, 

après la « manifestive » du 19 mai et l'occupation des arbres 
du square des Ducs, vient de remporter une sérieuse victoire, 
en obtenant la garantie de pouvoir rester jusqu'à juin 2011, 
au moins, dans ses locaux. 


13-15-17, boulevard de Chicago (Dijon) I 03 80 66 64 811 



I tanneries-npf3squat.net I 


en bref 
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an alyse ÉTIENNE RODIN, AUTEUR DE « PRODUISEZ, CONSENTEZ ! » PARU AUX ÉDITIONS HOMNISPHÈRES, 
— “ NOUS PRÉSENTE DE FAÇON LIMPIDE LE MANAGEMENT ET SES CONSÉQUENCES. 


â 


Produisez, I 

Consentez • 


t 


PRODUISEZ 
CONSENTEZ ! 

tamUE DE lllKDIKIE HMAtEHALE 


a 


Produisez, consentez 
! 

Etienne Rodin, 
Homnisphères, 2007. 


DEPUIS TOUJOURS PROBABLEMENT, dirigeant-e-s et « 
responsables » se sont soucié-e-s de la manière de mener des 
hommes et des actions avec le plus d’efficacité possible. De 
L’Art de la guerre de Sun Tzu, du Prince de Machiavel jus¬ 
qu’à la pléthorique production de livres de management à 
laquelle nous assistons actuellement, nombreux sont les 
conseils et recettes stratégiques adressés aux « puissants » 
et aux cadres hiérarchiques, en charge du « gouvernement 
» des sociétés, d’équipes, des armées, des organisations, des 
entreprises, etc. Si les mobiles de cette pensée varient dans 
le temps (la guerre militaire est traditionnellement l’un d’en¬ 
tre eux), la recherche du profit dans le contexte de l’écono¬ 
mie de marché libérale en est désormais la préoccupation 
principale. C’est effectivement dans ce contexte de guerre 
économique, pour la recherche de performance de toutes les 
organisations, publiques et privées, que la conduite des hom¬ 
mes autour d’actions se déploie désormais avec vigueur sous 
le terme de « management ». Une définition actualisée du 
terme pourrait être celle-ci : le management est la manière 


« Einjonction de participer se pare à 
présent d’un discours soft, éthique, 
volontiers moralisateur, où l’autorité 
n’est plus celle d’une autorité personnelle, 
autoritaire, mais, bien souvent, celle plus 
diffuse du groupe, de l’équipe » 


de gérer des équipes et des projets, en optimisant des res¬ 
sources humaines et matérielles limitées, allouées dans le 
cadre d’un budget et d’une organisation donnés. Si le champ 
économique est le champ d’application privilégié du mana¬ 
gement, la généralisation de ses principes à l’ensemble de 
la vie sociale est la marque de l’économisme ambiant, c’est- 
à-dire de l’économie érigée comme finalité anthropologique 
essentielle. Finalité énoncée par les élites, intériorisée par 
toutes et tous, ou presque. Et si ce n’est le cas, sachez qu’on 
s’y emploie. Certains principes du management dessinent 
en effet le squelette d’une véritable propagande, traduite dans 
des pratiques sociales effectives. 

PARTOUT, LA GUERRE 

Le contexte de guerre économique que nous connaissons, 
brandi comme une menace permanente dans les discours des 
dirigeant-e-s d’entreprises, représentant-e-s syndicaux et élu- 
e-s politiques, ne cesse de faire pression pour que les impé¬ 
ratifs de rentabilité deviennent des éléments structurants de 
la vie collective. Dès lors, est-il utile de préciser que leurs 



J’ai très (mal) 
au travail 

Jean-Michel Carré, 
2006 


conséquences sur les vies individuelles des professionnels- 
consommateurs que nous sommes sont immédiates ? Des 
professionnels-consommateurs, oui, voici ce que nous som¬ 
mes devenus, sommés de travailler pour consommer, et ainsi 
d’être en capacité de nous inclure dans la société de marché, 
d’y obtenir rang, statut, pouvoir d’achat. Voilà brièvement 
résumés les seuls horizons existentiels qui, semble-t-il, méri¬ 
tent qu’on se tue à la tâche. Une telle réduction anthropolo¬ 
gique nécessite, pour être comprise et combattue, qu’on s’at¬ 
tarde sur les méthodes employées pour sa diffusion, son 
intégration psychologique, sa réalisation. 

La précarité qu’institutionnalise la guerre économique exige 
de la part de ses acteurs et actrices une posture de combat 
pour la vie qui doit provoquer une acceptation passive des 
contraintes, doublée d’une disposition offensive pour répon¬ 
dre à leurs incessantes sollicitations, celles-ci pouvant se résu¬ 
mer en quelques mots : produire plus et augmenter nos 
performances sur le marché. Autrement dit : n 

démenez-vous et tenez-vous prêt-e à faire 
des sacrifices car, depuis que la « crois- 
sance » n’est plus aussi belle au rendez- Sm .31Vjty 

vous, tout doit être tenté pour retrouver sS \f\v U \ 
cette beauté perdue, dans un contexte de 
concurrence acharné... Par conséquent, 
aucun effort ne doit être économisé pour 
favoriser la santé économique de votre orga¬ 
nisation, à laquelle vous devez vous dévouer A 

corps et âme. Votre sort en dépend. Dans 
ce climat, la guerre est présentée comme ' 

une fatalité de base qui impose adap- ^ 4 

tation et changement permanents, 
souvent regroupés sous le terme de « 
modernisation ». Cette modernisa- 
tion n’a réellement qu’un seul but : 
augmenter les profits et « faire des 
économies » au prix de sacrifices M 

déclarés nécessaires à la soi-disant " « 1Î 

survie de l’organisation concernée. »■ 

Ces sacrifices se traduisent bien sou- \ » ji 

vent par des réductions d’effectifs, la ^ Jst 

peur d’être sacrifié devenant, plus ou 
moins explicitement, un instrument de 
gestion des ressources humaines. En effet, 
parce que la guerre concurrentielle se déploie ' •, 

à l’échelle du monde entier, nous devons tou¬ 
tes et tous nous sentir concerné-e-s par ses consé¬ 
quences. Celles-ci pourraient nous faire perdre cet inté¬ 
grateur paradoxal : notre travail, c’est-à-dire la rémunération 
de notre existence. 








LA PERFORMANCE, TOUJOURS PLUS 

Le professionnel, réduit à n’être qu’un instrument au service 
d’un modèle économique, est tenu d’entrer dans le réduit de 
son utilisation et de n’en pas déborder. Sa personnalité ne doit 
s’exprimer que dans le cadre de son métier et se révéler au 
service de sa performance professionnelle, laquelle est au ser¬ 
vice de celle de son employeur-e. Toutes les dimensions du 
comportement individuel tendent à devenir prestations, 
livrées sans défaut, dans les meilleurs délais, devant un entou¬ 
rage de « client-e-s » : le « produit » doit donc être parfait. Cette 
recherche de perfection est l’affirmation jamais dite qu’il est 
désormais impossible d’être soi. Car ce « soi » professionna¬ 
lisé qui s’expose doit être parfaitement calibré pour prétendre 
à l’efficience, satisfaire sa fonction et satisfaire son entourage. 
Au naturel, préférez l’artificiel d’un sourire de convenance. 
Préférez toujours l’emballage, c’est lui qui fait la valeur com¬ 
merciale du produit que vous êtes devenu-e-s. Tout est exer¬ 
cice de paraître, de communication, de représentation. Des 
spécialistes, coachs et conseils en communication ou en « 
relooking » comportemental s’occuperont, moyennant finan¬ 
ces, de vous initier au geste lisse et sûr, de vous introduire 
dans la « juste » posture. L’heure est au professionnalisme 
tous azimuts ; l’improvisation, la créativité, l’aventure sont des 
credo théoriques de l’esprit d’entreprise et des impossibili¬ 
tés pratiques. Le conformisme règne, seulement lui, à l’image 
des pommes de supermarché comme sorties d’un moule 
identique. Des clones comportementaux, voilà ce que nous 
sommes en train de devenir, au nom de l’impératif de séduc¬ 
tion généralisée. Mais d’une séduction imposée dans un cli¬ 
mat mélangé de fausse douceur et de vraie rudesse, par l’am¬ 
biance sociale du moment qui impose de s’imposer, de se 
vendre par tous les moyens. La force des faibles est désormais 
l’impossibilité d’être soi, voire la crainte, diffuse, d’être soi et 
de « déraper » en sortant des attentes liées à la fonction qu’on 
occupe. 

L’INJONCTION DE PARTICIPER : « 

DS INITIATIVES SERONT LES VÔTRES 

» 

La mode n’est toutefois plus au mana¬ 
gement paternaliste, autoritaire et per¬ 
sonnel de papa. Au nom de l’objecti¬ 
vité et de l’efficacité, voire d’une 
certaine justice relationnelle, le 
management s’est dépersonna¬ 
lisé, accompagnant au passage la 
rengaine un brin menaçante du 
« nous sommes tous remplaça- 
bles », devenue le principe stra¬ 
tégique suivant : nous devons tous 
être remplaçables. Dès lors, le type 
de relation compte plus que ses 
acteurs et actrices, et, sans doute est- 
ce un « effet 68 », l’injonction de parti- 
se pare à présent d’un discours soft, 
« éthique », volontiers moralisateur, où l’au¬ 
torité n’est plus celle d’une autorité personnelle, « 
autoritaire », mais, bien souvent, celle plus diffuse du groupe, 
de l’équipe. Aussi, au nom de la participation, voire de la 
démocratie participative, voit-on se multiplier les groupes « 



projets ». Les groupes 
disposent en effet d’un 
pouvoir de coercition très 
efficace, dont l’efficacité 
peut s’accompagner d’une 
certaine « douceur » rela¬ 
tionnelle, conviviale. S’y 
diluent les effets d’influence, qui 
se déconnectent des personnes tout en 
se démultipliant, en produisant la culpabi¬ 
lité des indépendants ou des déviants et une pres¬ 
sion diffuse chez celles et ceux qui s’investissent de responsa¬ 
bilités imaginaires ou/et réelles. 

Voici une manière de plus pour « faire faire », pour dévelop¬ 
per l’initiative (mais pas n’importe laquelle), pour gagner en 
efficacité et en performance (toujours), pour cultiver l’esprit 
d’appartenance et la prise de responsabilité, donc l’engage¬ 
ment des individus dans des projets. 

À bien y regarder pourtant, ces projets sont-ils réellement ceux 
de leurs acteurs et actrices ? On peut en douter. Ils sont en 
revanche toujours ceux de leur organisation, qui sait et saura 
faire sienne, pour les mettre doucement mais sûrement à son 
service, les principes de la dernière tendance psychologique 
du moment : la psychologie de l’engagement ou « l’art d’ob¬ 
tenir sans imposer ». Tout l’enjeu, explique-t-on, est d’obtenir 
une « soumission librement consentie »'. Ainsi va l’hypnose 
collective, celle qui veut nous faire courir, nous faire marcher 
n’étant plus suffisant. Étienne Rodin 


1. R.-V. Joule et J.-L. 
Beauvois (2002), Petit traité 
de manipulation à l’usage 
des honnêtes gens. 
Nouvelle version. Grenoble, 
Presses Universitaires 
de Grenoble. 
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analyse 


La critigue de La science contemporaine peut parfois (et trop facilement) être 
identifiée à une critique antiscience, voire à un éloge de l'obscurantisme. Il faut alors 
rappeler que la recherche scientifique ne fait aujourd'hui que produire un savoir séparé, 
qui n'est utilisable que par les institutions étatiques et l'industrie. On peut donc imaginer 
(et cela existe déjà) une recherche faite par et pour les individu-e-s, seule solution 
décente pour sortir de l'impasse dans laquelle nous sommes. 

Au début des années 1970, des scientifiques ont produit une telle critique de la recherche 
scientifique. Alexandre Grothendieck (mathématicien, médaille Fields en 1966) fut 
l’un des animateurs de ce mouvement. Nous reproduisons ici un extrait du débat 
de la conférence « Allons-nous continuer la recherche scientifique ? » qu'il donna 
en 1972 au Cern (Centre européenne pour la recherche nucléaire). 



Continuer 
la recherche 
scientifique ? 


ALEXANDRE GROTHENDIECK : « Quand on dit inhérent 
à la science, inhérent à quelle science ? Je pense que c’est 
inhérent à la science telle qu’elle est définie par la pratique 
des derniers siècles, telle qu’elle s’est développée depuis le 
début des sciences exactes. Je pense qu’elle est inhérente à 
la méthode même de ces sciences. Parmi les traits distinc¬ 
tifs de cette pratique scientifique, il y a un premier point qui 
est la séparation stricte de nos facultés rationnelles et des aut¬ 
res modes de connaissance. Donc une méfiance instinctive 
de tout ce qui est, disons émotivité, de tout ce qui est connais¬ 
sance philosophique, religieuse, de tout ce qui est considé¬ 
ration éthique, de tout ce qui est ressenti, sensoriel, direct. 
En ce sens nous avons plus confiance dans les indications 



d’une aiguille sur un cadran qu’en ce que nous ressentons 
immédiatement, directement. 

L’exemple suivant mesure très bien cette méfiance vis-à-vis 
du vécu immédiat ; je pourrais en citer bien d’autres, mais 
celui-ci me semble particulièrement frappant. C’est le cas 
de parents qui vont voir avec leur enfant un médecin en lui 
disant : « Nous sommes bien malheureux, notre enfant 
devient de plus en plus impossible en classe, il est klepto¬ 
mane, il se bagarre avec tout le monde, chez nous il reste à 
bouder des journées entières, il fait pipi au lit, etc. ». Et ils 
posent la question : « Est-ce que notre enfant est malade ? ». 
On demande donc au spécialiste, à la personne qui sait, de 
prononcer une formule rituelle : « Votre enfant est malade » 
ou « Votre enfant n’est pas malade ». Dans le cas « Votre 
enfant est malade », on s’attend à ce qu’il prescrive un médi¬ 
cament, une méthode de traitement, quelque chose qui le fera 
revenir dans l’autre état, le cas « Votre enfant n’est pas malade 
» et un point ce sera tout. Mais si, par hasard, il dit : « Votre 
enfant n’est pas malade », les parents, un peu consolés, s’en 
iront chez eux et auront l’impression qu’il n’y a pas de pro¬ 
blème qui se pose réellement. C’est, je crois, une des façons 
d’illustrer cet état d’esprit dans la science, de vouloir faire 
abstraction du vécu et de tout énoncer en termes de normes 
purement rationnelles qui s’expriment, qui sont incarnées 
par des spécialistes. 

Nous en arrivons ainsi au deuxième point, au deuxième vice 
de méthode, qui est inhérent à la méthode scientifique. C’est 
l’attitude analytique qui, bien entendu - je le sais bien - a 
été nécessaire pour le développement de ce type de connais¬ 
sance. Le fait de diviser chaque parcelle de la réalité, chaque 
problème en des composantes simples pour mieux les résou¬ 
dre et cette tendance à la spécialisation, comme on sait, est 
devenue de plus en plus grande. Chacun de nous ne saisit 
qu’une parcelle infime de la réalité. Ce qui fait que chacun de 
nous est parfaitement impuissant pour saisir, pour com¬ 
prendre et pour prendre des options dans n’importe quelle 
question importante de sa vie, de la vie de la communauté ou 
de la vie du monde. Parce que n’importe quelle question 
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importante a une infinité d’aspects différents, son décou¬ 
page en petites tranches de spécialités est parfaitement arbi¬ 
traire, et ce qu’un spécialiste tout seul ne peut pas faire, un 
colloque de cent spécialistes de spécialités différentes n’y 
parviendra pas non plus. 

Finalement, de par sa propre logique interne, par l’évolution 
de la méthode analytique, on est arrivé à un point où je crois 
qu’indépendamment de la question de la crise écologique il 
y a une crise de la connaissance. En ce sens, je crois que, s’il 
n’y avait pas eu la crise écologique, d’ici dix ou vingt ans on 
se serait tous aperçu qu’il y a une profonde crise de la connais¬ 
sance, même au sens de la connaissance scientifique. En ce 
sens que l’on n’arrive plus à intégrer en une image cohérente 
une vision du monde - puisque, après tout, c’est à cela que 
nous voulons arriver - , à une vision de la réalité qui nous 
permette d’interagir de façon favorable avec elle à partir de 
nos petites tranches de spécialités. C’est un deuxième aspect 
qui me semble être devenu néfaste. 

Il y en a un troisième lié à celui-ci. C’est que les spécialités 
s’ordonnent spontanément les unes par rapport aux autres, 
d’après des critères objectifs de subordination des unes aux 
autres, de telle façon que nous voyons apparaître une strati¬ 
fication de la société en commençant, disons, par une strati¬ 
fication de la science, d’après des soi-disant critères objec¬ 
tifs de subordination des spécialités les unes aux autres. En 
ce sens, la science, dans sa pratique actuelle telle qu’elle s’est 
développée depuis trois cents ou quatre cents ans, me sem¬ 
ble être le principal support idéologique de la stratification de 
la société avec toutes les aliénations que cela implique. Je crois 
que, en ce sens, la communauté scientifique est une sorte 
de microcosme qui reflète assez fidèlement les tendances à 
l’intérieur de la société globale. 

En outre, quatrième point, c’est la séparation dans la science 
entre connaissance d’une part et désirs et besoins d’autre part. 
La connaissance scientifique se développe d’après, soi-disant, 
une logique interne à la connaissance, d’après, soi-disant, des 
critères objectifs pour la poursuite de la connaissance. Mais 
en fait, en s’éloignant de plus en plus de nos besoins et de 
nos désirs véritables. La chose la plus frappante à cet égard 
me semble être l’état de stagnation relative dans laquelle se 
trouve l’agriculture, depuis quatre cents ans que les scien¬ 
ces exactes se développent, quand on la compare avec des 
branches en plein essor comme les mathématiques, la phy¬ 
sique, la chimie ou plus récemment la biologie. L’agriculture, 


après tout, est la base de nos sociétés dites civilisées depuis 
dix mille ans. C’est véritablement l’activité de base de la 
société, c’est de là que nous tirons l’essentiel des ressources 
pour satisfaire nos besoins matériels. On aurait pu penser 
qu’avec le développement de méthodes de connaissance nou¬ 
velles elles seraient appliquées en priorité à l’agriculture pour 
nous permettre de nous libérer, dans une certaine mesure, 
de cette obligation d’un travail démesuré pour satisfaire nos 
besoins élémentaires. Il n’en a rien été. Encore actuellement, 
je crois que, pour la plupart d’entre nous, l’agriculture n’est 
pas considérée comme une science. Cela semblerait indigne 
d’un esprit brillant de s’occuper d’agriculture. Or, précisé¬ 
ment, avec des techniques scientifiques nouvelles, la pre¬ 
mière chose à se demander c’est : « À quoi peut servir la 
science, le contenu de la science que nous développons ? ». 

Je pense que, parmi les thèmes les plus importants qui 
seront étudiés par une science nouvelle, il y aura précisé¬ 
ment le développement de techniques agricoles nouvelles 
beaucoup plus efficientes et surtout beaucoup plus viables 
à longue échéance que les techniques qui ont été utilisés 
jusqu’à présent. 

Voici donc quelques critiques de la pratique scientifique 
actuelle. D’après ce que j’ai entendu dire de certaines tenta¬ 
tives dans un sens novateur, je suis convaincu qu’on peut sur¬ 
monter ces limitations de la science actuelle, qu’on peut donc 
développer une science qui soit directement et constamment 

« La science me semble être 
le principal support idéologique 
de la stratification de la société 
avec toutes les aliénations que 
cela implique. » 

subordonnée à nos besoins et nos désirs, dans laquelle il n’y 
ait plus de séparation arbitraire entre l’activité scientifique 
et l’ensemble de nos modes de connaissance... Il n’y aurait 
plus de séparation arbitraire entre la science et notre vie. Du 
même coup, les relations humaines qui sont promues par 
l’activité scientifique changeraient du tout au tout. La science 
ne serait plus la propriété d’une caste de scientifiques, la 
science serait la science de tous. Elle se ferait non pas dans 
des laboratoires par certaines personnes hautement consi¬ 
dérées à l’exclusion de l’immense majorité de la population. 

Elle se ferait dans les champs, dans les jardins, au chevet des 
malades, par tous ceux qui participent à la production dans 
la société, c’est-à-dire pour la satisfaction de nos besoins véri¬ 
tables, c’est-à-dire en fait par tout le monde ». 


Alexandre Grothendieck 

Alexandre Grothendieck quitta la dès qu'il en reçut l'annonce. Il justifia 

communauté scientifique en 1970. sa réponse par une raison que la 

Cette même année, il fut l'un des communauté scientifique a trop 

initiateurs de la revue Survivre et du facilement oublié : « Accepter d'entrer 
Mouvement international pour la dans le jeu des prix et récompenses 

survie de l'espèce humaine. En 1988, serait aussi donner ma caution 
l'Académie royale des sciences de à un esprit et à une évolution, 

Suède lui décerna le prix Crafoord dans le monde scientifique, que je 

d’un montant de 270 000 dollars (qu'il reconnais comme profondément 
devait partager avec le mathématicien malsains, et d'ailleurs condamnés à 
belge Pierre Deligne]. Il refusa ce prix disparaître à brève échéance ». 




an alyse LES ÉDITIONS L'ÉCHAPPÉE VIENNENT DE PUBLIER CARTOONS, UN RECUEIL DE DESSINS, TEXTES ET 
“ CITATIONS DE L'ILLUSTRATEUR AMÉRICAIN ANDY SINGER DONT NOUS POUVONS VOIR LES ŒUVRES EN 
FRANCE DEPUIS QUELQUES ANNÉES DANS LES JOURNAUX LA DÉCROISSANCE ET CASSEURS DE PUB. 
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ÇARtoons 

ï Le cauchemar 
\ automobile 


pml® % CES SATANEES VOITURES sont bien trop 
fis nombreuses. Je m’en suis rendu compte 

après avoir quitté le lycée, en 1983. N’ayant 
pas réussi à acheter des places pour un 
cm concert ,3 e j-og]^ à Long Island (New York), 
un ami et moi avons dû poireauter trois heures durant 
devant le Nassau Coliseum avant de pouvoir rentrer chez 
nous. En observant les environs, je ne voyais que des par¬ 
kings interminables entourés d’autoroutes sans fin, de bre¬ 
telles d’autoroute et de rues, toutes saturées de voitures - 
des centaines et des centaines de voitures. Au milieu de tout 
ce béton, je n’apercevais ni arbre, ni buisson, ni même un 
seul brin d’herbe. 

Une fois sensibilisé au problème de la voiture, j’ai réalisé que, 
en Amérique du Nord, tout, ou presque, tourne autour de 
l’automobile. Que ce soit l’architecture, l’urbanisme, les ren¬ 
contres, et même les choses les plus banales, comme aller 
faire ses courses ou aller à la poste. Notre société est telle 


qu’aller à un concert ou à un match demande des milliers 
de voitures et des kilomètres d’asphalte. 

Rares sont les endroits où l’on échappe à la vue et au bruit 
de la route. Même les parcs nationaux ont leurs autoroutes. 
L’US Forest Service a construit 571 500 kilomètres de route 
qui permettent d’accéder à ses 450 000 mètres carrés '. Les 
Américains passent au volant dix semaines de quarante heu¬ 
res en moyenne tous les ans 2 et plus d’un sixième de leur 
revenus est consacré à leur voiture 3 . S’il y a une chose plus 
importante que le tout-puissant dollar dans le mode de vie 
américain, c’est bien la toute-puissance de la voiture. 

Les images de véhicules et d’autoroutes imprègnent la littéra¬ 
ture, les chansons, les films et l’art américains, mais aussi ceux 
du monde entier. Sur la route, de Jack Kerouac, ou Acid Test, 
de Tom Wolfe, sont les premiers livres qui ont glorifié la 
conduite et les voyages en voiture. Les vieux standards du 
blues et les premiers morceaux de rock comme Road 66 , 
Brand New Cadillac et Going Mobile ont donné une touche 
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encore plus romantique aux voitures et aux autoroutes, qui 
a marqué la génération du baby-boom d’après-guerre. Des 
centaines d’émissions de télé et de films se sont focalisés 
sur la voiture et les courses-poursuites (La Fureur de vivre, 
American Graffiti, Easy Rider, Bullet, Shérif fais-moi peur, 
sans compter les James Bond et une bonne dizaine de films 
avec Burt Reynolds). La liste est interminable. Cette culture, 
associée à des campagnes de pub impitoyables, a fait de la 
voiture un élément de notre identité personnelle. La voiture 
symbolise l’argent, le pouvoir, l’amour, la révolte et la liberté. 
Aujourd’hui, où que j’aille sur cette planète, je vois des voi¬ 
tures - des millions et des millions de voitures -, à Rome, 
au Guatemala, à Kuala Lumpur, à Bombay ou à Pékin. Les 
gigantesques embouteillages et la faible qualité de l’air sont 
universels. Le nombre de véhicules dans le monde augmente 
trois fois plus vite que la population mondiale. À cette allure, 
nous atteindrons un milliard de voitures en 2025 4 . 
Regardez autour de vous ! Combien de voitures voyez-vous 
depuis votre bureau, votre maison ou votre appartement ? Com¬ 
bien en passe-t-il en une minute, une heure, une journée ? 
Andy Singer 



des transports, Summary 
of Travel Trends, enquête 
nationale sur les 
déplacements individuels de 
1995, Washington DC, 1999, 
tableau n° 14. Disponible sur 
www.cta.ornl. gov/npts/1995/ 
DOC/trends-report.pdf 

3. Bureau du recensement 
des États-Unis, Statistical 
Abstract of the United 
States 1999, Washington 
DC, tableau n° 738. Selon le 
bureau américain des 
statistiques économiques, le 
budget moyen américain 
pour les transports au sens 
large s’élève à 6 457 dollars. 
Après avoir enlevé les 
dépenses annuelles 
moyennes dans le domaine 
des transports en commun, 
393 dollars, cela donne un 
budget total de 6 094 dollars 
par an pour les voitures et 
les dépenses qui y sont liées 
(sur un revenu annuel net de 
34 819 dollars). 

4. lain Carson, « Living With 
The Car », un sondage paru 
dans The Economist le 22 
juin 1996, p. 52-54. 


offensive 11 













analyse LA VITESSE DES MOYENS DE TRANSPORTS NE CESSE D'AUGMENTER ET LEUR COÛT ÉGALEMENT 
ET SI NOUS N'ALLIONS PAS PLUS VITE À VÉLO QU'EN AVION ? 


En manque^l^de temps 


L’USAGER-E DES TRANSPORTS a toujours l’impression de 
manquer de plus en plus de temps alors qu’il utilise chaque 
jour la voiture, le train, l’ascenseur ou le métro pour se dépla¬ 
cer. Qu’il prenne l’avion ou le métro, il a l’impression d’aller 
beaucoup moins vite et beaucoup moins bien que les autres. 
Enchaîné-e à l’horaire de son train, il rêve d’une auto. Épuisé-e 
par les bouchons, il envie les riches qui vont dans le sens 
inverse. Le sentiment de vitesse des moyens de transport est 
bien relatif : le banlieusard-e a encore plus le sentiment de 
perdre son temps en voyant passer l’avion. 

PLUS VITE, PLUS LOIN, MOINS RAPIDEMENT 

Plus la vitesse instantanée d’un véhicule est élevée, plus 
grande est la résistance du milieu physique (résistance de l’air 
et frottements au sol), du milieu naturel (relief et terrains) 
et du milieu humain (réactions des riverain-e-s aux nuisances 
à venir), plus il faut de moyens pour vaincre ces résistances, 
plus il faut de travail pour les anéantir. 

Si on peut gagner du temps de trajet avec des transports rapi¬ 
des, ce n’est qu’un leurre car ce temps gagné est consommé 
au préalable pour pouvoir s’offrir la vitesse élevée. Ivan Illich' 
avait calculé, dans les années 1970, qu’un Américain moyen 
utilisait 25 % de son temps pour les transports (temps de tra¬ 
vail pour payer les frais des transports, temps de circulation, 
temps passé à se garer, à faire des réparations, etc.). Ainsi, 

La vitesse des moyens de transports ne 
cesse d'augmenter et leur coût également. 
Mais si nous n'allions pas plus vite à 

vélo qu'en avion ? 

1. Énergie et Equité, Ivan notre Américain moyen passe chaque année 1 600 heures à 
Illich, Le Seuil, 1975 . parcourir io ooo kilomètres. Ce qui fait une vitesse moyenne 
de 6 kilomètres à l’heure. Les pays en voie de développement, 
qui utilisent beaucoup plus le transit (déplacement non moto¬ 
risé), se déplacent à la même vitesse. Le transit ne représente 
que io % de leur budget-temps. Ils passent simplement 
moins de temps pour aller moins loin. L’augmentation de la 
vitesse des transports ne permet pas de passer moins de 
temps à se déplacer, elle permet d’aller plus loin. 
Cependant, ce calcul doit être relativisé : il suppose que cha- 
cun-e vende son temps de travail au même tarif. En fonction 
de son salaire, il est plus ou moins intéressant d’utiliser des 
modes de transport rapides. Seuls celles et ceux qui vendent 
leur temps de travail suffisamment cher ont intérêt à ache¬ 
ter le gain de temps vendu par les compagnies d’aviation, de 
TGV ou de véhicules personnels. 

Les transports posent ainsi la question de l’équité. La vitesse 
incontrôlée est coûteuse et de moins en moins de personnes 
peuvent se l’offrir. Toute augmentation de vitesse d’un véhi¬ 
cule augmente son coût de propulsion, le prix des voies de 
circulation nécessaires et la largeur de l’espace que son mou¬ 
vement dévore. Dès qu’un certain seuil de consommation 
d’énergie est dépassé par les voyageurs-euses les plus rapides, 
il se crée à l’échelle du monde entier une structure de classe 


Pyramide des populations 

(en fonction de leur mode de déplacement) 
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de capitalistes de la vitesse. Entre l’égalité des chances et la 
vitesse, il y a corrélation inverse. 

Cette structure de classe de la vitesse fonctionne sur le prin¬ 
cipe d’une élite censée faire avancer le bien-être de la société. 
Pourtant, cette élite ne fait qu’augmenter le désir de véhicules 
motorisés. Un jour, on atteindra notre idéal : toute la société 
se déplacera à grande vitesse. Ce jour viendra et ce sera une 
société du plein emploi avec une croissance économique 
durable retrouvée (!). Le hic, c’est que plus le système de tran¬ 
sport d’une société est rapide et plus la société consacre de 
temps aux transports. Le temps qu’une société consacre aux 
transports augmente avec la vitesse du moyen de transport le 
plus rapide. Notre société doit trouver les moyens de limiter 
la consommation des citoyen-ne-s les plus puissant-e-s et, 
parallèlement, le fantasme de celles et ceux qui ne le sont pas. 
Quel niveau d’effort sommes-nous prêt-e-s à accepter pour la 
vitesse de nos transports ? Limiter la vitesse des transports, c’est 
défendre l’équité. Augmenter l’efficacité des transports, c’est 
réduire le temps passé par rapport à la distance parcourue. 

VERS UNE MOBILITÉ DOUCE ? 

Le transport motorisé s’est assuré le monopole des déplacements 
et, par là, interdit aux personnes d’utiliser leur énergie méta¬ 
bolique. Ce monopole s’illustre notamment par le déplacement 
des services comme les cinémas, les hôpitaux ou les grandes 
surfaces à l’extérieur des villes, rendant leur accès difficile à 
toute une partie de la population, sauf à recourir à un moyen 
de transport motorisé. En fournissant les infrastructures pour 
aller loin et vite, les transports ont rendu la mobilité naturelle 
inopérante. Une politique des transports en milieu urbain ne 
peut être unimodale : le métro, le tramway ou le bus ne sau¬ 
raient être la solution unique. Il faut que le transport soit com¬ 
biné aux autres moyens de mobilité : le vélo ou la marche. 
Le piéton et le cycliste doivent retrouver leur place dans la 
ville. Menyou 
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[Î5555T3ÎT] COMMUNAUTÉ RURALE TRADITIONNELLE OU ORGANISATION OUVRIÈRE RÉVOLUTIONNAIRE, 

LA COMMUNE SE PRÉSENTE COMME UN MOYEN ADMINISTRATIF POUR GÉRER LES PROBLÈMES 
DE LA CITÉ. ELLE RECENSE LES BESOINS, ET TROUVE, PAR L’ASSOCIATION AUTOGESTION N Al RE ET 
PAR LE MANDATEMENT IMPÉRATIF, LES MOYENS D'Y RÉPONDRE. 

LA COMMUNE 

GLISSEMENT PROGRESSIF 


1. Il est devenu d'usage de 
nommer abusivement « 
commune » tout soulève¬ 
ment qui réussit à se main¬ 
tenir plusieurs jours face 
à l’ennemi... 

2. Depuis l’époque 
communale du bas Moyen 
Âge jusqu’aux mouvements 
contemporains, quand la 
Commune résulte d'une 
tentative de rupture d'avec 
l’ordre ancien, les premières 
mesures concernent, le plus 
souvent, la mise en place 
de règles pour protéger 
les « communards » 
et les défendre contre les « 
malfaisants ». 
3. À ce propos, Gustave 
Lefrançais, communard de 
1871, précisait : « Heureuse 
la Commune si elle 
n’eût point eu de traditions 
révolutionnaires ! La grande 
majorité de ses membres, 
en effet, préoccupée de 
souvenirs historiques, 
n’eut d’autres soucis que 
de renouer - selon le lan¬ 
gage consacré - avec " la 
grande tradition de 93 " 
interrompue par la chute 
des Hébertistes, disent les 
Blanquistes ; par Thermi¬ 
dor, disent les Jacobins. ». 


Un ouvrier harangue 

LA FOULE PENDANT LA 
RÉVOLUTION SPARTAKISTE 


ACTE SYMBOLIQUE ? Le 13 mars 1986, depuis ce qui s’ap¬ 
pelle encore l’URSS, la station orbitale Mir (en russe, « orga¬ 
nisation communale ») est expédiée dans l’espace. En février 
2001, la coalition internationale dorénavant en charge de l’o¬ 
pération décide de détruire Mir. Une manière d’en finir enfin 
ces résistances persistantes à l’imposition du pouvoir d’État 
? Partage des terres, organisations fondées sur l’autorité fami¬ 
liale, répartitions des biens, participation de tous à des assem¬ 
blées régulières dans lesquels se prennent les décisions, Car 
le mot mir désigne la communauté tradi¬ 
tionnelle villageoise qui a su se maintenir en 
Russie pendant des siècles : partage des ter¬ 
res, organisations. Les premiers soviets appa¬ 
rus en 1905, organisations collectives déci¬ 
sionnelles, sont un prolongement de cette 
culture, dont on peut trouver trace jusqu’au 
Moyen Âge, notamment dans la ville de Nov¬ 
gorod, première capitale russe au IX e siècle. 

Malgré la présence d’un prince, la ville était une commune 
autonome composée d’un assemblage d’un grand nombre de 
mir. La volonté collective s’y exprimait par l’intermédiaire du 
Conseil de la ville. Aucun représentant n’était élu et quiconque 
se considérant citoyen pouvait prendre part à l’Assemblée 
populaire. Plusieurs siècles plus tard, la prise de pouvoir par 
les bolcheviks n’avait pas réussi à effacer le mir. Bien au 
contraire, c’est sur cette mémoire et ses pratiques que cet 
appareil idéologique s’est appuyé. Celui-ci n’a pas eu à 
convaincre les populations de la valeur d’une organisation col¬ 


L’assemblée 
est à la fois 
le lieu et le 
mouvement 
d'un débat 
qui cherche 
a s'établir 


lective qu’elles connaissaient déjà dans ses forces et dans ses 
faiblesses. Le projet bolchevik s’est servi de cette réalité déjà 
en place en tentant de la dénaturer pour se l’approprier, sans 
jamais y arriver. 

Un siècle de pollution idéologique qui a vu se bousculer dans 
une lutte concurrentielle communisme, socialisme ou anar¬ 
chisme au nom d’un projet d’émancipation, a célébré avec 
vénération la Commune de Paris de 1871 “. Aujourd’hui, sur¬ 
vit le mythe, tout chargé d’émotions, de cette expérience 
d’auto-organisation. On sait que dans quelques 
autocraties orientales, le nom « commune » a 
été attribué à divers combinats industriels et aut¬ 


res 


navires de guerre. Qu’il s’agisse de communes 
traditionnelles ou de communes insurrection¬ 
nelles, la question communale est essentielle¬ 
ment l’inverse de l’abstraction. L’assemblée est 
à la fois le lieu et le mouvement d’un débat qui 
cherche à s’établir. La perspective communale, comme ten¬ 
tative d’une réappropriation de l’activité sociale de chacun et 
en rupture ou à distance, d’avec un appareil politique centra¬ 
lisé, s’attache à des tâches pratiques destinées à assurer l’exis¬ 
tence de tous. Les assemblées générales qui se rassemblent 
à l’occasion d’un mouvement social sont, a priori, le lieu et 
la tentative de restaurer un débat, fédérer les énergies, mutua¬ 
liser des forces, définir les complicités, ouvrir des initiatives. 
Combattre l’adversaire commun, se rassembler pour lui résis¬ 
ter, se manifester publiquement, telles sont les raisons qui 
poussent aux développements des AG. L’effervescence et l’ur¬ 
gence les agitent. Les questions d’organisation concernent les 
débats, les éventuelles représentations, les expériences tac¬ 
tiques, les moyens de faire durer et de développer le mouvement 
en cours, toutes préoccupations qui concernent la capacité pra¬ 
tique d’élargir et d’alimenter l’affrontement. 

Si l’assemblée est une des conditions de la commune, cette der¬ 
nière tend à dépasser l’affrontement direct avec l’adversaire. 
L’enjeu de la Commune est la création d’une autre société, en 
réalisant dans l’organisation sociale ce que l’assemblée por¬ 
tait déjà en elle-même. Elle n’est pas seulement une intendance 
indispensable aux combattant-e-s pour résister ou attaquer. Ce 
passage « du gouvernement des hommes à l’administration 
des choses » exige, compte tenu des décisions collectives, la 
réorganisation de toutes les activités et services concernant 
la vie quotidienne. Ramassage des poubelles, questions sani¬ 
taires, échanges et circulations des produits, écoles (ou pas), 
logements, partage des tâches les plus prosaïques 2 . 

La commune s’organise avec ce qui est à portée de main. Elle 
invente un monde avec les moyens existants mais jusqu’alors 
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dispersés. Traditionnelle ou insurrectionnelle, elle répond à 
plusieurs conditions premières. L’assemblée est décisionnelle. 
Si des réprésentant-e-s sont désigné-e-s, les délégué-e-s sont 
systématiquement révocables. Et, surtout, la commune ne 
fédère pas seulement des personnes qui travaillent ensem¬ 
ble ou qui se livrent à une activité similaire, mais qui vivent 
sur un même espace connu et défini. C’est la redéfinition de 
ce lieu commun-là, qui se distingue des territoires définis par 
l’État où la « chose publique » est lointaine, abstraite et oppres¬ 
sive, qui permet la prise en main par la popu¬ 
lation de ses propres affaires. La commune, 
comme l’assemblée générale, ne résulte pas de 
l’application d’un programme, mais formalise 
les liens déjà existants en leur donnant une 
nouvelle effectivité. La révocabilité des repré- 
sentant-e-s n’est pas le fait d’un présupposé 
favorable pour la « démocratie directe », mais 
est le produit du caractère mouvant et permanent du contrôle 
de toutes et tous sur les développements de la situation. On 
sait qui est qui, on connaît ses qualités et compétences dans 
la recherche du bien commun ou la poursuite de la victoire. 
La commune est la mise en commun de ce qui est déjà commun. 
Il semble qu’aujourd’hui les tentatives collectives de subver¬ 
sion soient condamnées, du point de vue de l’ordre existant, 
au mieux à l’impossibilité, au pire à un caractère soudain et 
éphémère. La mise en concurrence de chacun-e contre tous 
associée à la perte de mémoire historique sont ainsi en ordre 
de bataille pour garantir le maintien des rapports de force dans 
la société. Pourtant, ces entraves méthodiquement construi¬ 
tes portent leur propre négation. La première génère une ten¬ 
sion, confuse mais menaçante, résultat de cette pression per¬ 
manente que les marchandises et l’État font subir aux « 
citoyens ». Des prétextes aussi apparemment disparates 


qu’une énième réforme de la Sécurité sociale, des retraites, 
du système scolaire, d’un statut professionnel, qu’un incident 
dans les quartiers et qu’une délocalisation de plus ou qu’un 
projet d’installation industrielle peuvent, dans un sursaut inat¬ 
tendu, rassembler des foules, de la protestation jusqu’à l’ex¬ 
plosion de colère. Quant à la perte de mémoire, si ce n’étaient 
les reliquats d’idéologies qui pensent l’histoire comme des 
suites de remakes, elle offre l’opportunité d’agir avec une nou¬ 
veauté et une imagination qui laissent enfin «les morts enter¬ 
rer les morts » 3 . 

De plus, depuis quelques années, la gestion moderne de la 
distribution des marchandises est devenue la cible immédiate 
des participant-e-s aux mouvements sociaux. Le blocage des 
routes, autoroutes, marchés, gares, etc., alors qu’il porte un 
préjudice majeur à l’économie, il met en jeu la question des 
conditions de vie, des moyens d’alimentation, de circulation, 
de la nécessités de s’organiser entre participant-e-s. Les mou¬ 
vements récents ont pu esquisser la facilité avec laquelle villes, 
villages et régions pouvaient être isolés des circuits officiels. 
Tout laisse à penser que le développement de telles tactiques 
rencontrerait l’impérative nécessité pour les populations de 
penser des solutions de remplacement aux systèmes aujour¬ 
d’hui en place. 

Reste que l’obstacle immédiat à de telles opportunités réside 
dans la perte devenue extensive des savoir-faire et d’un rap¬ 
port direct aux choses (nourriture, objets ou techniques). Si 
l’offensive exige d’abord audace et esprit tactique contre l’ad¬ 
versaire, la commune requiert des connaissances aujourd’¬ 
hui dispersées dans l’ultraspécialisation. Comment cons¬ 
truire, faire du pain, réparer, soigner, planter ? Autant 
d’activités qui dépendent de spécialistes : cette limite appelle 
à la recomposition de pouvoirs, de délégations figées et de 
séparations. 

Communautés villageoises, « communismes primitifs », dis¬ 
sidences communales de la bourgeoisie 
urbaine à partir du XII e siècle, Commune de 
Paris de 1871, obschtina et mir traditionnels 
russes maintenus clandestinement face aux 
bolcheviks, Makhnovtchina, tentatives arago- 
naises à l’automne 1936, etc., le communa¬ 
lisme qui court à travers les siècles semble un 
mouvement tendanciel vers lequel reviennent 
les populations afin de pouvoir respirer. Peut-on voir dans ce 
que les États nations nomment aujourd’hui « décentralisa¬ 
tion » un simulacre cherchant à anticiper les menaces que 
fait peser la défiance récurrente vis-à-vis d’un pouvoir loin¬ 
tain et impersonnel ? Cette « plus grande proximité des admi¬ 
nistrations avec les citoyens », comme le proclame les auto¬ 
rités, rajoute de la complexité à l’obscurité étatique. C’est son 
but : garantir la pérennité de l’État, national ou transnatio¬ 
nal, en le tartinant du mot « proximité » employé à toutes 
les sauces (police, tribunaux, commerces, etc.), cosmétique 
qui ne fait illusion à personne. Gilles Lucas 
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est la mise en 
commun de ce 
qui est déjà 
commun 



A LIRE 






^ ETUDE 



MOUVEMENT 

COMMUNALISTE 


A PARIS, EN 1871 

G. lfFA»NÇ»IS 

KH'OUTR. 



Il_ 



- - 


Étude du mouvement 
communaliste 
à Paris en 1871, 

Gustave Lefrançais, 
Éd. Ressouvenances, 
2001, 520 p. 
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le quartier, 
la commune, 
la ville... 
des espaces 
libertaires ! 


Le quartier, la com¬ 
mune, la ville... des 
espaces libertaires, 

Collectif, co-édition 
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libertaire, Paris, 52 p. 
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MECONNU DANS L’HEXAGONE, LE COMMUNISME DE CONSEILS EST UN COURANT 
MARXISTE ANTI-LÉNINISTE. LES CONSEILS OUVRIERS SONT DES ASSEMBLÉES 
’ RÉUNISSANT L’ENSEMBLE DES PROLÉTAIRES. CETTE FORMES DE DÉMOCRATIE 
1 DIRECTE SE PRÉSENTE COMME LA STRUCTURE ORGANISANT LA SOCIÉTÉ SOCIALISTE. 


LES COMMUNISTES 

DE CONSEILS 


L’EXPRESSION « communiste de conseils » (CC) traduit assez 
imparfaitement le mot allemand Ratekommunisten, qui 
signifie : communistes partisans du système des « conseils » 
ou « soviets » (en particulier des conseils ouvriers d’entre¬ 
prise) comme organisation de base de la Révolution sociale. 


On peut caractériser comme suit l’ensemble du mouvement 
« communiste de conseils » dans son passé comme dans son 
présent, face à l’anarchisme d’une part et, d’autre part, face 
au « communisme » de la III e et de la IV e Internationales. 







I. MARXISME 

Les CC développent à partir de Marx leur analyse de la société 
capitaliste, de la lutte de classe prolétarienne et de la révolution 
de classe du prolétariat. À la suite de Rosa Luxemburg, Gross- 
mann et quelques autres, ils ont supplémenté le marxisme par 
une théorie de la crise mortelle du capitalisme, agonie ouvrant 
depuis 1910 environ un nouveau dilemme : communisme dans 
la production et la distribution ou destruction de la société civi¬ 
lisée aboutissant à un système féodal-militaire sur une base éco¬ 
nomique très étroite. Sur ces perspectives « catastrophiques », 
les CC ont élevé une révision révolutionnaire du marxisme, qui 


L’HEXAGONE ETANCHE 
AUX CONSEILLATES ? 


EN ALLEMAGNE, le modèle social- 
démocrate amène très tôt l’intégration 
du syndicalisme à l'appareil d’État. 

Lors des mouvements révolutionnaires 
des années 1918-1921, les courants 
radicaux se tournent vers de nouvelles 
formes d'auto-organisation : les 
conseils. Au contraire, la prégnance 
du syndicalisme révolutionnaire dans 
le mouvement ouvrier français, puis 
son éclipse au profit du stalinisme, ne 
laisse pas apparaître de telles 
pratiques sociales. Ce sont donc des 
individus isolés comme André 
Prudhommeaux et quelques émigrés 
qui, au début 

des années 1930, vont entreprendre 
l'étude et la popularisation de la 
révolution spartakiste et de la tradition 
des conseils ouvriers. Ce seront ensuite 
des militants en rupture de trotskisme 
comme ceux de l'Union communiste 
de Gaston Davoust. 

Après la Seconde Guerre mondiale, 
cette tradition conseilliste va cheminer 


marginalement autour de trois 
groupes et revues. « Internationale 
situationniste » (issue des avant-gardes 
esthétiques), « Noir et Rouge » (issu 
de l'anarchisme) et « Socialisme ou 
Barbarie » ([SoB] issue du trotskisme) 
reprendront chacune à leur manière 
l'étude et la popularisation des 
expériences conseillistes tandis que 
la révolution hongroise de 1956 recourt 
spontanément à l'auto-organisation 
en conseils, donnant un large écho 
à cette problématique oubliée. 

Avec Mai 1968 et la plus grande grève 
générale sauvage de l'histoire, la 
tradition conseilliste apparaît enfin 
au grand jour grâce aux efforts 
du groupe-revue « Informations 
correspondance ouvrières » (issu d'une 
scission de SoB), en particulier, puis de 
la revue « Échanges » qui mène de 
front encore aujourd'hui un important 
travail d’analyse des luttes ouvrières 
dans le monde, de réappropriation 
et d'études théoriques. 


fait de larges emprunts à Bakounine et à l’anarchisme. 

II. SPONTANÉISME 

Les CC considèrent comme condamnés par l’histoire à un 
rôle réactionnaire les partis parlementaires et les syndicats 
réformistes. Ils placent leurs espoirs dans l’organisation impro¬ 
visée par le prolétariat lui-même, le prolétariat seul et tout le 
prolétariat, dans la révolution elle-même et dans la perspec¬ 
tive immédiate du renversement de l’État bourgeois. Ils insis¬ 
tent sur le point que les usines sont les forteresses écono¬ 
miques et politiques du pouvoir ouvrier, caractérisé comme 
dictature de la classe tout entière, et non pas d’un parti ou 
d’un groupe de partis. Ils repoussent tout accord ou arbitrage 
entre les classes dans la révolution et tout système gouver¬ 
nemental isolé de la masse des travailleurs. 


III. CENTRALISME ET FEDERALISME 

Selon le système d’organisation révolutionnaire préco¬ 
nisé par les CC, les responsabilités sont partagées, non 
pas entre des personnes, mais entre des col¬ 
lectivités ouvrières de masse. Celles-ci 
nomment, contrôlent et révoquent à leur 
gré les personnes assumant les diverses 
fonctions sur le heu même du travail d’où 
elles sont issues. Sur l’autorité dont jouiraient 
par rapport aux autres les collectivités ouvrières 
responsables de fonctions générales, les CC ne t* 
sont pas tous d’accord : les uns affirment cette auto- 
rité, les autres la nient. Mais, en général, le système 
des conseils est présenté comme une synthèse du 1 
centralisme et du fédéralisme, le premier s’appliquant 
surtout aux fonctions économiques, le second au 
domaine politique. 




A- 


IV. UNITE D’ORGANISATION 

À l’origine, les CC admettaient le rôle dirigeant du parti sur 
le plan politique ; l’élaboration théorique, la propagande par 
la parole et l’exemple, la conduite de la lutte armée étaient 
ainsi plus ou moins centralisées, du moins dans la période 
prérévolutionnaire et révolutionnaire proprement dite. C’est 
ainsi que les « partis communistes ouvriers » constitués 
en Europe centrale de 1920 à 1923 sur la gauche des « par¬ 
tis communistes » d’obédience russe cultivèrent un cer¬ 
tain blanquisme insurrectionnel et expropriateur à corps 
perdu, sans prétendre d’ailleurs à un rôle dominant sur 
les soviets ou conseils ; une fois le « système » établi, 
l’on admettait généralement que le parti n’aurait plus de 
raison d’être et se liquiderait de lui-même. Dans la 
période prérévolutionnaire, le système des conseils était 
préparé et préfiguré par l’organisation des ouvriers révo¬ 
lutionnaires dans l’entreprise, sur la base de l’entreprise 
elle-même, d’abord clandestinement, puis ouvertement. 

Les organisations d’usines qui, en Allemagne, étaient 
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groupées dès 1919-1920 en une Union générale des travailleurs 
comptant deux à trois cent mille membres, ne reconnais¬ 
saient ni l’autorité des syndicats, ni celle des partis politiques 
: ils boycottaient les élections parlementaires et toute action 
réformiste et légalitaire dans le cadre du régime capitaliste ; 
ils préparaient la prise des usines et l’érection du système 
des conseils par voie d’insurrection. Comme on le voit, la dis¬ 
tinction entre lutte finale et lutte quotidienne, lutte contre 
l’État bourgeois et lutte contre le patronat, 
lutte dans l’usine et lutte dans la forme 
politique, n’existait pratiquement pas au 
sein du mouvement des « conseils ». Il en est 
résulté une tendance à nier complètement 
l’utilité du parti et à constituer les CC en 
organisation unique sous le nom d’Union générale ouvrière 
« unique », d’Union communiste ouvrière, de Ligue ouvrière 
spartakiste, de groupes ouvriers-communistes, etc. 

Étant donné que l’organisation unique prérévolutionnaire 
doit, en principe, se fondre dans le système révolutionnaire 
des conseils créé sous son impulsion, on peut dire que le 
mouvement CC tend à concevoir la révolution sous le mode 
absolument unitaire d’une seule classe, d’un seul pro¬ 
gramme, d’une seule masse en activité dans une seule forme 
organisatoire, et par conséquent d’un « totalita¬ 
risme » qui serait d’ailleurs celui du prolétariat 
total, sans distinction de parti, de métier, de 
nationalité ou d’industrie. 


les formes 
d'autodétermination 
révolutionnaire sont 
imprévisibles 






V. TENDANCES REVISIONNISTES 

Depuis les origines du mouvement, la for¬ 
mule générale du communisme de conseil, 
héritée du soviétisme russe et du sparta¬ 
kisme allemand, est « Tout le pouvoir aux 
conseils ». Cette formule fut employée éga¬ 
lement par le mouvement anarcho-syndicaliste alle¬ 
mand « Union ouvrière libre », et a été inscrite dans les prin¬ 
cipes de l’Association internationale des travailleurs constituée 
à Berlin en 1921. 

Bien entendu, l’interprétation donnée au « pouvoir des 
conseils » par les anarcho-syndicalistes, d’une part, et les 
marxistes d’extrême-gauche, de l’autre, n’étaient pas la 
même. Les premiers donnèrent à cette formule un contenu 
économico-administratif et antipolitique, les seconds 
voyaient dans les conseils la formule « enfin trouvée 
» de la dictature de classe du prolétariat exercée sur 
les débris des classes bourgeoise et petite-bour¬ 
geoise. S’agit-il d’une simple querelle de mots ? 
Dans la mesure où les CC excluent la paysannerie, 
les artisans, etc., et réservent au seul prolétariat 
industriel le rôle de messie révolutionnaire, ils 
conservent, qu’ils le veuillent ou non, l’un des 
aspects les plus autoritaires du marxisme. Cela est 
particulièrement sensible dans l’œuvre de Gorter, idéa¬ 
lisateur du prolétaire «pur», lequel n’a qu’un défaut, 
c’est de n’exister nulle part, sinon comme objet d’une 
religion. 

Une remarque analogue s’applique à la rigidité 
extrême de la formule « tout par les conseils ». Si l’on 
prend au pied de la lettre l’idée d’un monopole orga¬ 
nisatoire de toutes les fonctions sociales par les comi¬ 
tés d’atelier, d’entreprise et d’industrie, d’abord dans 
la révolution, puis dans l’édification de la société 
sans classes et sans État (que préconisent d’un com¬ 


mun accord les CC et les anarchistes), on s’aperçoit vite que 
le moyen (monopolisation) est à l’opposé complet du but (des¬ 
truction de l’exploitation et de l’autorité). 

En réalité, comme l’a prouvé l’expérience espagnole après 
tant d’autres, les formes d’autodétermination révolutionnaire 
sont imprévisibles et illimitées par nature. Leur coexistence 
ou leur convergence (de même que leur concurrence avec 
les formes périmées et réactionnaires d’organisation que les 
travailleurs ne sauraient abandonner 
totalement et d’un seul coup) doit être 
libre, et ne peut être réglée par avance 
au moyen de décrets dont le sort pro¬ 
bable serait d’ailleurs de rester sur le 
papier. 

Il y a place, dans l’action immédiate et journalière qui se 
poursuit de nos jours contre le capitalisme et l’État, pour de 
multiples initiatives individuelles et collectives. L’activité des 
syndicats de lutte de classe ; des comités de grève ; des comi¬ 
tés d’action directe ou de résistance naissant sur tous les 
plans où le peuple affronte les pouvoirs ; des groupes et fédé¬ 
rations de groupes par affinité idéologique ; des coopérati¬ 
ves de toute espèce ; des collectifs et fédérations de collec¬ 
tifs ; des organisations spécifiquement culturelles, 
éducatives, etc., a sa pressante raison d’être dès aujourd’hui 
et sans exclure l’organisation formée des ouvriers révolu¬ 
tionnaires dans l’entreprise pour en saisir le contrôle par la 
force des armes, et en organiser ensuite la gestion directe. 
André Prudhommeaux, « Le Libertaire », 29 mai 1947 


A LIRE 
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AU CENTRE 

« TOUS LES POUVOIRS AUX 
CONSEILS DE TRAVAILLEURS 
ET DE SOLDATS ! » 



Réponse à Lénine 

Herman Gorter, 
Spartacus, 1979. 

À la fois poète et théoricien 
marxiste, le Hollandais 
Herman Gorter ( 1864- 
1927) réside en Allemagne 
pendant la guerre de 
1914. D’abord spartakiste, 
il rejoint le KAPD en 

avril 1920. La même année, il est l’objet des 
critiques de Lénine dans La maladie infantile 
du communisme et lui répond aussitôt dans ce 
texte traduit en français en 1930 par André 
Prudhommeaux. Gorter, violemment opposé 
au travail parlementaire et à la conquête 
des syndicats réformistes préconisés par 
Lénine, y développe une critique prémoni¬ 
toire de la dégénérescence du bolchevisme 
d’Etat bientôt mué en stalinisme. 


La grève généralisée 
en France, mai-juin 
1968 

Spartacus, 2007. 

Publiée dès juin 1968 
par les groupes ICO 
et Noir & Rouge, cette 
brochure présente 
d’abord la situation 
sociale de l’époque 


organisations syndicales de salariés. En 
conclusion, elle affirme la nécessité de 
l’organisation de la production et de la 
distribution par les travailleurs eux-mêmes 
laquelle ne pourra surgir « que de la lutte 
elle-même par le développement même de 
cette lutte ». En annexe sont reproduites les 
« cinq thèses sur la lutte de classe » d’Anton 
Pannekoek. Cette réédition est précédée 
d’une intéressante préface d’Henri Simon 
qui revient sur l’ensemble de l'histoire du 
groupe et de la revue ICO. 


LES CONSEILS 
OUVRIERS 



marquée par les transformations du capitalisme 
de l’après-guerre, avant d’analyser les évé¬ 
nements eux-mêmes dans le mouvement 
étudiant et dans le mouvement ouvrier. Elle 
tente ensuite de faire un bilan des répercussions 
des événements, tant au niveau du pouvoir 
étatique et patronal que des différentes 


Les Conseils ouvriers, 
2 vol. Anton Pannekoek, 
Spartacus, 1982. 

Astronome néerlandais et 
militant communiste exclu 
de la III e Internationale pour 
s’être opposé à l’autoritarisme 
de Lénine, Anton Pannekoek 
(1873-1960) rédige cet 
ouvrage durant la Seconde 
Guerre mondiale. Usera 
traduit en français au début des années 1970 
par le groupe ICO. Composé de six livres 
(La tâche, la lutte, la pensée, l’ennemi, la 
guerre, la paix], il est accessible à tous, sans 
jargon, recette toute faite ou vérité absolue. 

Il tire un bilan des luttes sociales de l’entre¬ 
deux guerres et dégage les traits essentiels 
de l'auto-organisation des masses qui se 
confond pour son auteur avec le socialisme 
même : « Ce n’est que quand la classe 
ouvrière tout entière sera pénétrée de la 
signification de l’action autonome et de 
la direction par soi-même que s’ouvrira 
le chemin de la liberté. » 
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[15555ÎÏ5Î? LE MOUVEMENT DES ASSEMBLÉES POPULAIRES ARGENTIN SURGIT IMMÉDIATEMENT APRÈS LES 
ÉVÉNEMENTS DES 19 ET 20 DÉCEMBRE 2001. EN TRÈS PEU DE TEMPS, PLUS DE 150 ASSEMBLÉES 
COMPOSÉES DE 15 À 300 VOISINS SE FORMENT SPONTANÉMENT À BUENOS AIRES, SUIVIES PAR 
DAUTRES AILLEURS. DÈS JANVIER 2002 SE MET EN PLACE UNE COORDINATION DE CES 
ASSEMBLÉES, AU NIVEAU DE LA CAPITALE, PUIS AU NIVEAU NATIONAL. 


LE MOUVEMENT DES ASS 


El Rodaballo, revue 
politique et culturelle, 
Année 10, n° 15, hiver 
2004, p. 12-20 
Traduction non 
littérale et raccourcie, 
Guillaume Sabin, 2005 


photo : Des étudiants 

OCCUPENT LE RECTORAT 
DE L'UNIVERSITÉ. 

Après un exposé sur 
la Commune de Paris 
DE 1871, UNE DISCUS¬ 
SION s'engage dans le 

BUREAU DU RECTEUR. 

Buenos Aires 2002» 


Les photos et légendes 
des pages 18 à 20 
sont tirées de l'ouvrage 

Argentine rebelle, 
un laboratoire du 
contre-pouvoirs, 

Hérard et Raimbeau, 
Ed. Alternatives, 
2006, 142 p. 


LE SENS D'UN NOUVEAU MOUVEMENT 

Personne n’avait planifié les assemblées, aucun leader, aucun 
parti ne les avait proposées. À partir de ce nom même, assem¬ 
blée, les voisins utilisèrent le peu d’expériences et de discours 
non suspects à leurs yeux, et adaptés à leur propre réalité. 
Celle-ci peut se résumer par le rejet de toute forme de repré¬ 
sentation, l’action directe (l’expression n’est pas utilisée au 
début du mouvement), la défense de l’horizontalité (autre 
nouveauté dans le vocabulaire politique). 

Dès le départ, il y a eu méfiance à l’égard des leaders et des 
autorités existantes, et réaction face aux militants des partis 
de la gauche autoritaire. Rapidement, beaucoup d’assemblées 
adoptèrent un discours anticapitaliste. Sur le plan formel et 
procédural, quelques assemblées optèrent pour les listes d’o¬ 
rateurs ou le vote à la majorité, alors que d’autres préféraient le 
débat spontané et les décisions par consensus. Ces options 
étaient conditionnées par la présence de personnes ayant telle 
ou telle expérience préalable, et par le degré de confiance et 
de respect mutuel que les voisins réussirent à générer. 
Autre terrain de dispute : la stratégie politique à adopter vis- 
à-vis de la construction du pouvoir et de l’État. Pour certains, 
le concept d’autonomie (autre nouveauté dans notre voca¬ 
bulaire politique), combiné à celui d’horizontalité, permet¬ 
tait de penser une stratégie non centrée sur la prise de pou¬ 
voir via les partis politiques, mais au contraire de construire 
des contre-pouvoirs davantage liés à un travail territorial et à 
la mise en place de réseaux sans autorité centrale. La vague 
de prises d’édifice, d’occupations et d’installations de centres 
sociaux autonomes allait dans ce sens. D’autres membres des 
assemblées continuent néanmoins à rester attachés à l’héri¬ 
tage socialiste ou populiste et imaginent la construction d’un 
mouvement qui amène « un des nôtres » au pouvoir. 

Mais ce fut la brèche ouverte par le « Que se vayan todos », le 
déplacement de sens qu’opéra cette rébellion, qui permit la 
contamination de ces savoirs (autonomie, horizontalité, etc.) 
jusqu’ici presque hermétiques à de vastes secteurs de la 
société. 

La composition hétérogène des assemblées comme leurs 
règles de fonctionnement horizontal rendirent indispensa¬ 
ble un processus continu de négociation des différences, et 
la remise en question des identités héritées du passé. (...) 
L’assemblée assumait avec orgueil l’alliance tacite que la rébel¬ 
lion avait fait surgir entre la classe moyenne et les secteurs 
populaires. Cependant, on peut dire que les premiers parti¬ 
cipants à l’assemblée appartenaient à la classe moyenne de 


« Les tensions et les préjugés de 
classe se glissèrent en nous, 
dans le langage » 



Buenos Aires, et c’est la volonté de rompre avec les divisions 
de classes auxquelles nous soumet le système qui fit que l’as¬ 
semblée s’est continuellement et fortement consacrée à tis¬ 
ser des liens avec les classes populaires, jusqu’à incorporer 
effectivement, après quelques mois, des membres de ces clas¬ 
ses. Ce ne fut pas un processus facile ni très concluant : les 
tensions et les préjugés de classe se glissèrent en nous et 
continuent de se glisser de mille manières dans le langage, 
dans les relations, dans les distributions de tâches, etc. (...) 
D’autres formes de négociation des identités (par exemple, 
de genre et générationnelles) devinrent également évidentes. 
En somme, non seulement les assemblées sont le produit 
d’une multiplicité de sujets sociaux mais elles sont aussi, au 
moins potentiellement, des agents producteurs de multipli¬ 
cités. Le mouvement des assemblées, avec d’autres mouve¬ 
ments similaires, atteste et produit une transition vers une 
nouvelle manière de concevoir la politique émancipatrice. 
Récupérant beaucoup des legs de la gauche traditionnelle, les 
assemblées marquent pourtant un déplacement dans de 
nombreuses directions fondamentales : 

- Elles sont des espaces de délibération, d’autonomie et d’ac¬ 
tion directe (opposé à une politique purement étatique et 
représentative) ; 

- Elles s’appuient sur l’horizontalité et la multiplicité (s’op¬ 
posant à la politique hiérarchique et autoritaire de la vieille 
gauche et de sa conception limitée du sujet émancipateur) ; 

- Elles superposent des notions de « forme » et de « contenu 
», de « moyen » et de « fin » (mettant en question la concep¬ 
tion linéaire du temps, propre aux récits antérieurs de la gau¬ 
che). 

LIMITES ET TENSIONS DANS LA CONSTRUCTION 
DU MOUVEMENT DES ASSEMBLÉES 

Il ne s’agit pas de réaliser a priori une célébration de n’importe 
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EMBLÉES EN ARGENTINE 



quelle situation de lutte, mais de mettre en œuvre une réflexion 
sur les avancées et les limites des luttes dans leur forme 
actuelle. 

LIENS INTERNES (OU LES DIFFICULTÉS 
DE L’HORIZONTALITÉ) 

Beaucoup des limites du mouvement des assemblées sont 
liées à la difficulté à établir des relations de confiance entre 
leurs membres. Ces difficultés sont à mettre en relation avec 
la manière particulière dont sont nées les assemblées : espa¬ 
ces non fondés sur des liens d’affinités préalables ou présu¬ 
més, espaces ouverts et égalitaires. 

Les assemblées surgirent comme un défi à un des préceptes 
fondamentaux qui oriente la construction de beaucoup des 
nouveaux mouvements anticapitalistes : « Unis-toi à tes sem¬ 
blables, en groupes d’affinités ; avec ceux qui sont moins pro¬ 
ches, constitue-toi en réseau, établis des consensus ponctuels 
dans la mesure du possible ». 

Les assemblées ont surgi de manière spontanée, instinctive. 
Elles regroupaient une telle hétérogénéité que construire des 
affinités était parfois impossible. Les voisins réunis dans les 
premières assemblées étaient des jeunes et des vieux, des 
pauvres et des personnes ayant une bonne situation écono¬ 
mique, avec un niveau d’éducation supérieur et avec une 
instruction de base, avec une expérience politique et sans cette 
expérience, des militants affiliés à des partis et des anti-par¬ 
tis, des « machos » et des « tendres ». En outre, nous portions 
tous, dans une plus ou moins grande mesure, la culture auto¬ 
ritaire, individualiste, guerrière et intolérante que le système 
nous a enseignée. 

Dans ce contexte, la négociation des différences et la pro¬ 
duction de multiplicité rencontrèrent d’énormes difficultés. 
Trop fréquemment, la dialectique de la reconnaissance de 
l’Autre - processus lent et laborieux - fut remplacée par le 
procédé plus rapide et plus facile qui consiste à atteindre l’u¬ 


nification à travers « l’anéantissement » de la différence. 
Dans le processus de construction de mon assemblée, par exem¬ 
ple, il y a toujours eu un haut niveau d’agressions verbales et 
des mécanismes indirects d’exclusion qui ont eu pour résultat 
des vagues « d’expulsion indirecte » de dizaines de person¬ 
nes : 

1. En premier, beaucoup de voisins sans expérience politique, 
qui s’étaient rapprochés timidement les premiers jours et 
qui s’éloignèrent rapidement, probablement devant le 
manque de possibilité de parler sans se soumettre à « l’ap¬ 
probation » ou à « la désapprobation » de l’ensemble, et 
devant la constatation qu’ils ne maniaient pas les « savoirs 
» des orateurs les plus intrépides. 

2. Le haut niveau d’agression verbale éloigna tous ceux qui 
n’avaient pas la force de tempérament nécessaire pour le 
supporter. 

3. Après cinq mois de travail, une bataille sous forme d’a¬ 
gressions verbales se développa entre les participants de 
la gauche radicalisée et ceux qui avaient une opinion plus 
modérée (éloignement de tout un groupe de voisins appar¬ 
tenant à la CTA - Centrale des travailleurs argentins - et 
d’autres membres qui sympathisaient avec eux). 

4. Après un an et demi d’existence à peu près, et alors que 
tous ceux qui restaient étaient clairement anticapitalistes, 
une nouvelle vague vit le jour. La bataille opposa quelques- 
uns des militants les plus machos et guerriers à un groupe 
de jeunes avec un état d’esprit plus artistique et festif. Ceux-ci 
quittèrent l’assemblée en bloc (beaucoup d’entre eux se retro¬ 
uvèrent dans d’autres espaces politiques créés par affini¬ 
tés). 

5. Aujourd’hui, après plus de deux années d’existence, la 


photo : L'assemblée 

POPULAIRE DU QUARTIER 

Nunez-Saavedra 

COUPE UNE AVENUE DE 

Buenos Aires pour 

MANIFESTER CONTRE 
L'AUGMENTATION DES 
TARIFS DE L'EAU ET 
DE L'ÉLECTRICITÉ. 


A LIRE 


Chercher les formes 
d’organisation adé¬ 
quates du mouvement 
autonome, Textes 
pour une refondation 
de la coordination 
Lucha Autonoma, 
Contra el poder, 

Hiver 1999, Madrid. 
Traduite et disponible 
à l'infokiosk de Grenoble 
28, rue George Sand 
38100 Grenoble 


« QUE SE VAYAN TODOS ! » 


« QUE SE VAYAN TODOS » (« qu'ils 
s'en aillent tous ») fut la consigne 
principale de la rébellion des 
19 et 20 décembre 2001, il s'agit d'un 
des signes des déplacements de 
sens vis-à-vis du politique. De façon 
inespérée, les assemblées sont nées 
de l'horizon de possibilités ouvert 
par cette consigne. 

Paradoxalement, le « Que se vayan 
todos » trouve sans doute son origine 
dans le discours des grands médias 
qui, au milieu des années 1980, 
dénigrait systématiquement les 
politiques et l'État pour légitimer 


les projets de privatisation du néo¬ 
libéralisme, pour légitimer le marché 
comme unique mécanisme d'orga¬ 
nisation de la vie sociale. Cette 
critique des politiques et de l’État se 
combinait avec celle de la corruption 
flagrante des fonctionnaires. Pour 
les néolibéraux, l'expression « Les 
politiques dehors » signifiait un 
monde de consommateurs, sans 
citoyens. 

Les voisins qui chantaient « Que se 
vayan todos » sur la place de Mai et 
occupaient l'espace public à travers 
toute la ville affirmaient au contraire 
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■ ■ ■ bataille continue entre les « anti-partis » et les partisans des 
partis de gauche. 

Cette dynamique « d’anéantissement » de l’autre a rendu dif¬ 
ficile l’établissement de relations de respect et de confiance 
indispensables à la mise en place d’une dynamique hori¬ 
zontale. L’assemblée rejeta systématiquement les proposi¬ 
tions visant à décider par consensus - moyen de nous forcer 
à adopter une dialectique de la reconnaissance au lieu de la 
dynamique de l’anéantissement. Les arguments pour un tel 
refus provenaient des personnes les plus attachées à la cul¬ 
ture de la gauche traditionnelle : « Le consensus retarde beau¬ 
coup », « nous n’arriverons jamais à nous mettre d’accord », 
etc. Comme c’est souvent le cas, ces arguments se transfor¬ 
mèrent en prophéties auto-accomplies : 
celui qui se sent propriétaire de l’unique 
vérité ne se disposera jamais sincèrement 
à négocier des différences. 

De même, le pesant héritage de la culture 
politique traditionnelle a rendu extrême¬ 
ment difficile le fait de trouver des méca¬ 
nismes pour améliorer les relations interpersonnelles : le per¬ 
sonnel et les liens affectifs étant perçus comme un cadre « 
non politique » ou « féminin » - c’est-à-dire opposé au com¬ 
portement « aguerri » attendu du militant. Presque toutes les 
propositions visant à discuter d’une « politique de l’affecti¬ 
vité » se sont heurtées à la suspicion et au regard cynique 
des membres « machistes » de l’assemblée (indépendam¬ 
ment de leur genre). 

L’établissement de relations horizontales et de confiance 
mutuelle a souffert d’un autre facteur : le caractère radicale¬ 
ment ouvert et égalitariste des assemblées. À travers leur 
caractère spontané et autoconvoqué, les assemblées ont tou¬ 
jours souhaité la bienvenue à quiconque s’approchait d’elles. 


Dans mon assemblée, cela a signifié devoir batailler d’égal à 
égal avec des personnes ayant de sérieux troubles mentaux, 
avec des militants des partis politiques qui venaient délibé¬ 
rément cachés afin de faire pencher un vote ponctuel en 
faveur de telle ou telle proposition. 

Il est difficile de visualiser et de débattre des problèmes qui 
proviennent de cette ouverture radicale et de cet égalitarisme 
formel, à cause d’une conception romantique de l’horizon¬ 
talité et d’une idée abstraite de l’égalité. Une communauté 
politique (par exemple une assemblée) acquiert un caractère 
horizontal non par simple décision formelle indiquant que 
tous ici sont égaux, mais par un effort conscient et constant 
garantissant les conditions d’une égalité réelle. Une personne 
sans expérience qui vient d’intégrer l’as¬ 
semblée deux ans après sa création n’est 
d’aucune manière « égal » à un des mem¬ 
bres fondateurs. Ceux-ci disposent de tout 
un bagage de connaissances et d’expé¬ 
riences qui font que, dans la pratique, ils 
ont plus de possibilités de profiter de leur 
« égalité » que le nouvel arrivant. Si personne ne se donne la 
peine de lui transmettre l’information minimum, son droit 
formel à l’égalité vaut peu. D’un autre côté, une personne très 
sensible aux agressions personnelles n’est pas égale à celle 
qui l’agresse : faute de disposition, de précaution, la personne 
qui agresse finit par prévaloir, par l’emporter. 

De la même manière, il y a peu de sens à octroyer un droit 
égal de parole et de vote à quelqu’un s’il n’a qu’un faible lien 
(ou aucun) avec les possibles conséquences de sa décision, ni 
avec le travail nécessaire pour que cette décision se matéria¬ 
lise par des effets concrets. Cette forme d’égalité abstraite, 
dans les faits, violente le droit à l’égalité réelle des autres. 
Ainsi, il y a eu des gens de passage qui se permirent de voter 
sur les dispositifs de sécurité à mettre en place pour une 


« L'horizontalité 
signifie travailler 
pour dépasser 
les inégalités » 
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action directe à laquelle ils n’allaient ni participer, ni colla¬ 
borer. À une autre occasion, nous votâmes tous de manière 
« égalitaire » afin de décider si neuf de nos compagnons qui 
étaient inculpés devaient accepter de se présenter devant le 
juge. Dans ces deux cas, nous fûmes tous « égaux » à l’heure 
de discuter et de voter des mesures dont les pré-requis et les 
effets retomberaient néanmoins de « façon inégale » sur cha¬ 
cun. 

La véritable horizontalité ne consiste pas à cacher sous le tapis 
les inégalités existantes, mais à les dépasser ou à les recon¬ 
naître. Dans le cas de ces inégalités qu’il est concevable et pos¬ 
sible d’éliminer - celle du nouveau venu, ou celle de la per¬ 
sonne « sensible » - , l’horizontalité signifie travailler pour 
les dépasser - par exemple en offrant des instances de for¬ 
mation politique pour les nouveaux membres, des formes de 
contrôle de l’agressivité. Pour les inégalités qu’il est impos¬ 
sible ou indésirable d’éliminer - le fait que seules quelques 
personnes subissent les effets de la comparution devant un 
juge, ou le fait que quelqu’un soit seulement « de passage » 
-, l’unique chose qui convient est de reconnaître ces inégali¬ 
tés et de mettre les droits politiques en harmonie avec elles. 
En d’autres mots, la véritable égalité politique dans une orga¬ 
nisation horizontale consiste en un principe simple : que cha¬ 
cun a le droit de décider exactement dans la mesure où ces 
décisions l’affectent. 

Comme les assemblées eurent en général de sérieuses diffi¬ 
cultés à développer des mécanismes non traumatiques per¬ 
mettant de dépasser les différences internes, elles n’avancè¬ 
rent pas non plus dans la création de dispositifs de 
reconnaissance/dépassement des inégalités réelles. En outre, 
le caractère « radicalement ouvert » des assemblées les ren¬ 
dirent trop vulnérables aux attaques externes et, pour cela, 
compliquèrent encore la tâche visant à atteindre une 
confiance mutuelle. 

Étant donné les conditions de notre naissance, en pensant 
rétrospectivement, il faut conclure que les assemblées avaient 
peu de possibilités réelles de sortir avec succès de ces pro¬ 


blèmes « d’ouverture radicale » et de construction à partir 
de « l’absence d’affinités ». Nous avons surgi avec ces carac¬ 
téristiques - nous ne les avons pas choisies, elles nous sont 
arrivées ainsi -, et peut-être disparaîtrons-nous avec elles. Ce 
n’est la faute de personne : l’important est d’apprendre de l’ex¬ 
périence pour pouvoir avancer dans d’autres voies. 

LIENS EXTERNES (OU LA LÉGÈRETÉ DES RÉSEAUX) 

Conçues à partir de la logique du « front de masse » de la gau¬ 
che traditionnelle, les assemblées inter-quartiers (las inter- 
barriales) succombèrent dès 2002 à cette logique. Pourtant, 
une centaine d’assemblées de Buenos Aires s’étaient retro¬ 
uvées dans l’Interbarrial de Parque Centenario, deux Inter- 
barriales nationales s’étaient également mises en place. L’i¬ 
dée sous-jacente à la création des interbarriales était que, une 
fois que les assemblées auraient un espace centralisé capa¬ 
ble de représenter tout le mouvement des assemblées, elles 
auraient une voix unifiée, et un centre autorisé à parler au 
nom de tous. Depuis ce centre, les assemblées définiraient 
un « programme » politique, et pourraient alors se coordon¬ 
ner avec les autres secteurs (piqueteros, partis, syndicats, etc.), 
qui devraient eux aussi parler d’une voix et avoir un pro¬ 
gramme. Comme il était à prévoir, les partis de gauche - par¬ 
ticulièrement Izquierda Unida et le Partido Obrero - luttè¬ 
rent avec acharnement pour contrôler les interbarriales, 
jusqu’à ce qu’il n’en reste que quatre ou cinq. Méfiantes vis- 
à-vis de la politique représentative et de la centralisation des 
décisions, les assemblées se refusèrent à déléguer leur pou¬ 
voir et à uniformiser leurs voix et leurs idées dans un pro¬ 
gramme unique. 

Refusant le modèle des interbarriales, des coordinations entre 
certaines assemblées se développèrent spontanément. Au- 
delà de ces réseaux souples et informels, il y eut quelques 
expérimentations orientées vers la création de coordinations 
non centralisées ou uniformisées. Néanmoins, et au-delà de 
ces expériences ponctuelles, cette incapacité à coopérer à plus 
grande échelle a sûrement contribué au dépérissement du 
mouvement des assemblées, en frustrant ses perspectives de ■ ■ ■ 



UNE ÉNORME « 

LE « PROGRAMME » d'une assemblée (si 
on peut l'appeler comme ça) consiste en 
la multiplication d'espaces se constituant 
en assemblées, c'est-à-dire en la création 
d'un monde à son image : horizontal, 
multiple, ouvert et libre (c’est-à-dire 
autonome). Cela, en opposition avec la 
conception instrumentale de la politique 
propre à la vieille gauche : dissociation entre 
les moyens (hiérarchiques et autoritaires) et 
les fins (égalité et liberté). Dans la politique 
des assemblées, moyens et fins coïncident. 
En d'autres termes, les assemblées 
préfigurent ou anticipent le monde qu'elles 
désirent. La politique émancipatrice 
traditionnelle s'inscrit dans une narration 
linéaire, dans lequel la tâche du présent 
est de détruire le passé et d'accumuler 
des forces pour avancer jusqu'à un point 
rayonnant et connu, situé dans le futur. 

Le présent (le moment de la lutte et de la 


PRODUCTIVITÉ » 

construction d'un mouvement émancipateur) 
est sacrifié en faveur d'un futur prédéterminé. 
Selon ce point de vue, le déclin actuel des 
assemblées ne peut être interprété que 
comme un échec : elles n'accumulent pas, 
donc elles reculent ; elles disparaissent, 
donc elles ne servent pas. 

Pourtant, la nouvelle politique émancipatrice 
questionne cette linéarité temporelle du 
chemin vers l'émancipation. Passé, présent 
et futur cohabitent, « réconciliés » dans un 
présent qui est celui qui incarne le moment 
de l’utopie. Ainsi, la « productivité » du 
mouvement des assemblées ne peut se 
mesurer qu'en relation aux horizons de 
possibilités qu'il inaugure, aux questions 
qu'il pose, aux déplacements et aux ruptures 
qu'il génère dans le processus d'invention 
d'une nouvelle que le mouvement a contribué 
à générer, les idées et les expériences qu'il a 
explorées, les possibilités qu'il a de changer 


ÉMANCIPATRICE 

de forme et/ou d'alimenter et de « contaminer 
» d'autres mouvements, etc. 

Le mouvement des assemblées a produit 
une grande force émancipatrice justement 
parce qu’il a contribué à interrompre les 
narrations, les récits du pouvoir (tant ceux 
de l’État que ceux de la gauche traditionnelle). 

En Argentine, un pays marqué par un 
imaginaire politique fortement hiérarchique - 
non seulement dans son versant populiste 
péroniste, mais aussi dans celui de la gauche 
-, l'irruption d'idées et de pratiques basées 
sur l'horizontalité,la multiplicité et 
l'autonomie représentent une véritable 
révolution culturelle. En dehors de nos 
frontières, le concept d’horizontalité fut « 
appris » par des activistes, sous de 
nombreuses latitudes, à partir de la 
pensée qui émanait de nos assemblées 
et mouvements non-hiérarchiques. 




UNE FÉDÉRATION POUR 

CONTINUER LE MOUVEMENT 

« LA FÉDÉRATION d'organisations de Nous ne voulons pas tomber dans 
base (FOB) existe depuis 2006. Elle le discours facile, nous nous trouvons 
regroupe plusieurs mouvements de avec un tas de difficultés sur le chemin 
chômeurs et collectifs. Notre objectif de notre construction. Nous croyons 
est de contribuer à la construction que, pour engendrer un changement 
d'un pouvoir populaire qui mette réel, est nécessaire la participation 

réellement en cause ce système de tous les compagnons et compagnes, 

qui condamne une majorité à vivre c'est pour cela que nous considérons 

dans des conditions indignes. Il est que la formation « politique » de tous 

important de préciser que l'époque et de chacun est primordiale, puisque 
actuelle est assez différente de celle nous ne pouvons pas prendre de libres 

qui a vu l'essor du mouvement « décisions si nous n'avons pas les outils 

piquetero ». Les relatives améliorations pour le faire. Nous essayons de nous 
de la situation économique font que organiser comme fédération parce 

beaucoup de MTD (Movimiento de que nous croyons que la force que 

Trabajadores Desocupados] ont vu nous donne l'unité vient de chacune 

leurs rangs se réduire et que les des organisations de base, de leur 

personnes qui restent sont dans leur développement, de leur autonomie, 

majorité exclues, presque sans dans la démocratie directe comme 

aucune possibilité d'insertion manière de décider, dans l'action 

économique (par exemple, beaucoup ne directe pour résoudre nos exigences 
disposent d'aucune formation et l'autogestion comme forme de 

professionnelle, n'ont pas d'expériences travail libre. » 
de travail, l'analphabétisme n'est pas Buenos Aires, Fédération 
absent...]. Nous mettons en place des d'organisations de base, juillet 2007 
projets d'éducation populaire pour 

adolescents et des coopératives Pour plus d’info sur la FOB, 

comme solution économique. http://amerikenlutte.free.fr 


■ ■■ croissance. Il est intéressant de noter, en forme d’hypothèse, 
que l’échec des interbarriales et l’absence de formes alterna¬ 
tives de coordination marquent la fin de la dynamique expan¬ 
sive du mouvement. 


ASSEMBLEE DANS UN 
SUPERMARCHÉ OCCUPÉ 


Une leçon importante de ce processus est que la solidité des 
liens externes et la force de la dynamique de multiplication 
sont directement proportionnelles à l’intensité des attaques 
centralisatrices et hiérarchisantes. Dans le cas en question, 
les partis de gauche se lancèrent avec violence et intensité 
dans le contrôle des réseaux du mouvement des assemblées 
durant la période où ces réseaux croissaient et se coordon¬ 


naient à plus grande échelle. Lorsque ce processus prit fin, 
les partis perdirent leur intérêt : les assemblées ne leur 
offraient déjà plus la promesse « d’accumulation » de pou¬ 
voir. 

La conclusion de cette partie est la même que celle de la par¬ 
tie précédente : les principales limites dans la construction 
de coordinations horizontales proviennent de l’incapacité à 
créer des procédures et des institutions d’un type nouveau. 
La déroute du mouvement des assemblées démontre qu’il 
existe un heurt inévitable entre les logiques de croissances 
par multiplication, horizontales, et par accumulation, hié¬ 
rarchisantes. La prédominance des formes hiérarchiques ne 
se traduit pas, néanmoins, par une coordination effective : sa 
logique a démontré, une fois encore, qu’elle conduisait à la 
frustration politique. 

STRATÉGIE (OU LES DILEMMES DE L’AUTONOMIE) 

Dans ce cycle d’expansion et de rétractation du mouvement 
des assemblées, j’ai vu des compagnons ayant parié sur la 
construction d’une politique autonome qui ont fini par accep¬ 
ter les règles du jeu de la politique pensée à partir du pouvoir. 
Devant le manque de capacité à organiser une politique auto¬ 
nome qui transcende l’espace purement local du quartier, 
nous finissons fréquemment par nous en remettre aux stra¬ 
tégies de coordination/unification des partis. Notre assem¬ 
blée, par exemple, vient de décider, après un important débat, 
d’appeler à participer à l’Assemblée nationale des travailleurs 
(ANT), un espace contrôlé par des groupes léninistes ! Bien 
que peu de compagnons aient voté avec enthousiasme, la 
décision a été orientée par le fait irréfutable qu’aujourd’hui il 
n’y a que TANT qui existe ». (...) 

Au lieu de résoudre les dilemmes, il s’agit simplement pour 
les autonomistes ingénus de les ignorer, et de construire une 
« société parallèle » à force de pure volonté et d’enthousiasme. 
Cette conception perd de vue que la lutte pour l’autonomie 
s’étend tout au long de la société, y compris l’État. Si nous 
ignorons la politique de l’État, nous ne pourrons jamais com¬ 
battre les stratégies de récupération que l’État met en place 
chaque fois que nous générons un exode, une autonomisation 
importante de la vie sociale vis-à-vis du pouvoir. Si nous ne 
développons pas des formes différentes de gestion globale et 
effective du social, les gens finiront toujours dans les griffes 
du connu : l’État, la politique pensée à partir du pouvoir, et 
les relations économiques dans lesquelles prime l’intérêt indi¬ 
viduel. 

Nous avons besoin de développer des institutions, des règles 
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EN ESPAGNE, LA PRATIQUE DE LASSEMBLÉE RESURGIT AU CŒUR DES GRÈVES 
SAUVAGES DÈS LA FIN DES ANNÉES 50. C'EST DANS LA PROVINCE DES ASTURIES, 
OÙ ÉCLATA EN FÉVRIER 1957 LA PREMIÈRE GRÈVE IMPORTANTE DEPUIS LA GUERRE 
CIVILE, CELLE DES MINEURS, QU'APPARURENT LES PREMIÈRES FORMES 
D'ORGANISATION AUTONOME AVEC DÉLÉGUÉS DE PUITS, QUI CONSTITUERONT 
L'EMBRYON DE CE QUE DEVIENDRONT PLUS TARD LES ASSEMBLÉES. 



ASSEMBLÉES EN 



F 


CLANDESTINITE SOCIALE ET LIENS 


ESPAGNE 

ANNEES 80 

COMMUNAUTAIRES 


EN MARS 1958, vingt mille mineurs se 
mirent à nouveau en grève pour des augmen¬ 
tations de salaire. Franco répondit par le lock- 
out et l’état d’exception dans les vallées minières, 
deux cents délégués de puits furent arrêtés. 

En 1962 et 1963 se déclenche la grande grève 
des mineurs des Asturies, inaugurant le 
réveil d’un mouvement social dans la Pénin¬ 
sule. Cette année-là, c’est aussi la création des 
commissions ouvrières (CCOO) 1 , à l’origine 
organes ouvriers de base, ni parti, ni syndi¬ 
cat, qui fédéreront localement (et dans les 
Asturies) les participants aux différentes 
assemblées. En 1967, à Etxevarri, au Pays basque, 

560 ouvriers en grève occupent l’usine pen¬ 
dant 163 jours avec l’ensemble de la population, 30 000 per¬ 
sonnes affrontent la police et les ouvriers arrêtés seront libé¬ 
rés par la foule qui désarmera les flics. À Barcelone, en 
décembre 1970, c’est la grève dans l’entreprise Harry Walker, 
véritable grève sauvage qui durera 62 jours et qui, comme 
cela s’était passé lors de conflits récents dans la région, sera 
sous le contrôle des propres travailleurs. Il est à noter que tou¬ 
tes ces grèves n’ont pas de mots d’ordre politiques, toutes 
démarrent sur des revendications portant sur les conditions 
de travail, les salaires, etc. 

La période qui va de 1976 à 1978, communément appelée « 
mouvement des assemblées », marque la généralisation à 
tout le pays de la pratique assembléiste, principalement à par¬ 
tir de conflits dans le secteur industriel, mais qui s’étend à 
l’ensemble des conflits sociaux qui prirent souvent la forme 
d’une guerre ouverte avec l’État et les bureaucraties syndicales. 
C’est réellement la période de l’apogée de l’esprit assembléiste 
en actes, comme à Vitoria (Pays basque) en 1976, où l’unique 
consigne est « Tout le pouvoir aux assemblées ». C’est la 
période d’offensive maximale, l’agitation a largement dépassé 
le cadre des entreprises. À plusieurs reprises, une commu¬ 
nauté d’intérêt entre les pauvres s’est clairement manifestée 
: à l’usine Roca (banlieue de Barcelone), une des exigences 
formulées en assemblée par les grévistes fut celle de la libé¬ 
ration de tous les prisonniers (les prisonniers politiques 
venant de bénéficier d’une amnistie). C’est aussi l’époque des 
grandes vagues de mutineries dans les prisons. En 1978, à 
Renteria (Pays basque), les habitant-e-s se réunissent en 
assemblées pour protester contre un plan d’urbanisation : la 
décision de l’assemblée fut exécutoire, les plans des tours 
furent dérobées, leurs fondations dynamitées. C’est donc à 
tous les aspects de la vie sociale que l’assemblée peut appli- 



1. Les CCOO vont très 
rapidement être la proie 
des syndicats et des partis 
qui commencent à se 
réorganiser dans la 
clandestinité (politique), 
du PCE dans les Asturies, 
du PSUC en Catalogne, 
pour s’intégrer totalement à 
la cogestion de l’État 
en 1977. 


quer ses décisions. 

Le pacte de la Moncloa signé en octobre 
1977 entre le gouvernement, les partis et, 
quelques mois plus tard, les syndicats scel¬ 
lera la tentative de civilisation démocra¬ 
tique du mouvement d’insubordination 
généralisée qui s’était emparé de l’Espagne 
et l’intégration, qui allait devenir définitive 
dans les années 90, du mouvement ouvrier, 
par la mise en place, cogérée par les syn¬ 
dicats, de lois extrêmement coercitives sur 
les conditions de travail et le droit de grève. 

Mais en contraignant les syndicats à se 
démasquer, le mouvement assembléiste 
aura contribué à jeter un discrédit défini¬ 
tif sur les bureaucraties syndicales et aura donc accéléré leur 
usure en mettant en actes, au cœur de sa lutte, le principe 
du rejet de toute forme de représentativité imposée de l’ex¬ 
térieur. 

La fin des années 1970 et les années 1980 sont marquées par 
le retour de grands conflits sociaux qui trouvent, la plupart 
du temps, leur origine dans l’opposition à tous les plans de 
reconversion industrielle bientôt menée par le tout nouveau 

Le mouvement assembléiste aura 
contribué à jeter un discrédit définitif 
sur les bureaucratie syndicales 

gouvernement socialiste. La pratique de l’assemblée resur¬ 
git au cœur des luttes, mais cette fois dans un contexte émi¬ 
nemment défensif. L’assemblée savait qu’elle pouvait tout 
perdre, voire corroder ses principes de base, avec l’arrivée 
au pouvoir de ces jeunes loups aux dents longues socialis¬ 
tes, apologues de la consommation à outrance, démocrates 
de l’accession effrénée au crédit. Avec eux, il allait falloir effec¬ 
tivement changer de credo : ne penser qu’à l’argent et obli¬ 
térer toute les formes de division et de séparation qui vont 
avec. 

Alors que les grèves et les révoltes auront connu des moments 
de flux ou de reflux au cours de ces trente années, la pra¬ 
tique de l’assemblée est restée comme le fil rouge qui les a 
reliées dans le temps. La constance avec laquelle elle réap¬ 
paraît lorsque qu’un nouveau conflit s’organise prouve qu’elle 
a une existence spécifique dans ce pays, inscrite dans la 
mémoire de l’action, et revient presque naturellement au cen¬ 
tre de ce qui se j oue. Mais l’esprit assembléiste a aussi quelque ■ ■ ■ 


offensive 23 





A LIRE 



L’espoir Demeure : 
les commissions 
ouvrières de Barcelone, 

Julio Sanz OLler, 
Federop p 1974. 


2. La clandestinité sociale 
pose la question de la com¬ 
munication, du débat public 
lorsqu’il devient pratique, 
l’action. La clandestinité 
politique pose celle de la 
relation avec l’État. Un 
exemple particulièrement 
éclairant nous est donné 
avec ce que fut l’antifran¬ 
quisme : au départ, senti¬ 
ment de plus en plus par¬ 
tagé 

par une bonne partie de la 
population, qui se convertit 
en une idéologie politique, 
vivier de toute une génération 
de futurs dirigeants qui 
allaient tenter de l’utiliser 
pour limiter la virulence de 
la critique sociale portée par 
le mouvement des assemblées, 
la domestiquer démocrati- 


chose d’universel à l’échelle espagnole puisqu’il va au-delà de 
chaque conflit particulier. C’est donc que ce qui le fonde est 
à rechercher aussi au-delà de chaque période particulière de 
guerre sociale. Et c’est peut-être à son origine même, dans 
les conditions qui l’ont vu renaître dans les années 50-60, 
qu’il faut rechercher la spécificité qui déterminera de manière 
récurrente sa force dans les décennies suivantes : 

1 ) Contraints à la clandestinité sociale la plus absolue, la 
question de la représentativité vis-à-vis de l’État ne se pose 
pas pour les grévistes, ni pour la population qui les soutient, 
pas plus d’ailleurs que celle des négociations. L’État n’a pas 
d’interlocuteurs chez les pauvres. Les syndicats, les partis 
sont interdits. Par le biais du syndicat vertical franquiste, il 
a le monopole absolu de la communication : en i960 sort un 
décret sur le maintien de l’ordre qui stipule que toute forme 
d’opposition au régime sera considéré comme une rébellion 
militaire. Un ouvrier rebelle est considéré comme un hors- 
la loi. À cette époque, les assemblées se tiennent dans les bois, 
dans la montagne, et il est plus que périlleux d’être un lea¬ 
der ouvrier connu. La clandestinité sociale 2 est un des élé¬ 
ments essentiels qui préside à la résurgence du mouvement 
des assemblées. D’une nécessité de survie, l’esprit assem- 
bléiste va faire une exigence qualitative durable : pas de souci 
de représentativité politique (ni excuses, ni justifications !), 
pas de négociations. Ce qui perdura sous la forme de la 
défiance systématique, voire du rejet vis-à-vis des bureaucrates 
en général. 

2) Ensuite, autre élément déterminant dès l’origine : la force 
des liens communautaires qui permet de maintenir une 
résistance face à l’État et qui fera de l’assemblée une éma¬ 
nation naturelle de la communauté en lutte, au-delà de la 
seule communauté ouvrière. Cette force a pour corollaire le 
mépris dans lequel est tenu toute forme de représentativité 
qui serait imposée de l’extérieur : l’État, le droit et la politique 
en général. Les grèves se déclenchent en toute illégalité. L’as¬ 
semblée n’est que le moment où ce que la communauté a 
réfléchi dans la clandestinité sociale apparaît au grand jour, 
fissurant et rompant cette dernière ; en ce sens, elle ne peut 
être une forme politique, mais pose déjà les prémices d’un 
au-delà de la politique (d’un en deçà, diront les politiciens). 



^Contre l'état d'exception._ 
■PbttF- la libération -I_ — ' 

ds§ .prisonniers politique»^ 
Pour abattre^ — - _ 

la dictature franquiste / 7 
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D’ailleurs, la province des Asturies, d’où surgirent tant de 
grèves assembléistes, est une région relativement isolée géo¬ 
graphiquement du reste de la Péninsule, où les liens com¬ 
munautaires sont extrêmement denses, particulièrement 
chez les mineurs (fers de lance de la révolution d’octobre 34), 
mais aussi chez les sidérurgistes d’Oviedo ou les ouvriers des 
chantiers navals de Gijon, tous très attachés à leur identité 
locale, à leur culture, à leur socialité, et animés d’un senti¬ 
ment de communauté très fort. Plus les liens communau¬ 
taires sont denses, plus le principe assembléiste de décision 
collective et sans intermédiaire, moment privilégié de lutte 
et d’expression de ces liens, sera actif et rejettera la politique 
comme activité séparée. 

LA GRÈVE ASSEMBLÉISTE 
DE GIJON (1984-1985) 

À Gijon, au printemps 85, les ouvriers de la construction 
navale qui se battaient déjà depuis des mois, érigeant des bar¬ 
ricades devant leurs chantiers respectifs, ressentaient le 
besoin de se retrouver ensemble, hors de cette zone où ils 
finissaient toujours par céder à la pression des flics. Pour don¬ 
ner plus d’efficacité à cette lutte menée quotidiennement, 
ils décidèrent de tenir une assemblée unique qui les réuni¬ 
rait tous deux fois par semaine. Se tenant une fois pour toute 
à l’extérieur des chantiers, l’assemblée brise la dépendance 
des ouvriers à leur lieu de production et devient ouverte à 
toute la population. S’y retrouvent des ouvriers d’autres sec¬ 
teurs industriels, quelques mineurs des bassins proches, des 
jeunes des centres de formation professionnelle et des lycées 
techniques, des chômeurs, de nombreuses femmes et, fina¬ 
lement, n’importe quel prolétaire. D’emblée, l’assemblée 
rompt avec le corporatisme syndical. Il n’y sera question que 
du devenir de la lutte en cours, de ses conséquences sur la 
vie de chacun, du rôle néfaste joué par tel ou tel syndicat sur 
telle action. En ce lieu, il sera peu question des négociations 
ou de l’état des négociations en cours avec le gouvernement. 
Cette tâche est délibérément laissée, hors de l’assemblée, aux 
bureaucrates syndicaux. L’assemblée a su se donner des 
conditions de libre parole : chacun peut y intervenir sans avoir 
à justifier d’une quelconque étiquette. On y parle en son nom 
propre et chaque personne peut être interpellée et doit répon¬ 
dre en public, ce qui change radicalement de tant de conflits 
au cours desquels les bureaucrates interdisent aux non délé¬ 
gués de s’exprimer. Tous les votes se font à main levée et non 
à bulletin secret, le rapport de force est ainsi rendu visible 
tout au long des débats. Ces débats ne trament d’ailleurs 
jamais en longueur. Il s’agit le plus souvent de critiquer les 
actions menées les jours précédents et de chercher un accord 
sur ce qu’il conviendra de faire pendant les prochaines actions 
menées dans la rue. Il faut retenir ce principe essentiel : il 
n’y a pas de séparation entre l’assemblée et la me, où vont 
se transporter la quasi totalité des participants à la fin des 
débats. C’est donc l’assemblée qui poursuit sa propre action 
dans la rue. Tout le temps que dureront les affrontements 
avec les flics, les incendies de banques, de bus, voire comme 
cela a eu lieu, les actions contre la prison, l’assemblée ne per- 
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dra jamais l’initiative. Cette cohérence, qui laisse aussi une 
large place à la spontanéité, permet une stratégie qui a pour 
principe d’être toujours offensive, de choisir, en dehors de 
toutes directives extérieures, le moment, le lieu et les métho¬ 
des les plus appropriées pour agir. Il n’y a pas de coupure 
entre la discussion, la décision et l’exécution pratique. 
L’assemblée n’aura de compte à rendre qu’à elle-même. 
D’ailleurs, les bureaucrates qui y rôdent se gardent bien, 
lorsque le public est à nouveau réuni, de critiquer les métho¬ 
des employées. 

L’assemblée a concentré l’intérêt public sur elle. Elle a pro¬ 
pagé un goût offensif chez ceux qui, même s’ils ne sont pas 
directement concernés par les licenciements, partagent l’en¬ 
vie de se battre des ouvriers les plus déterminés. Cet état 
d’esprit d’insubordination qui sort renforcé par l’existence 
même de l’assemblée trouvera de belles issues hors du sec¬ 
teur naval. Ainsi, fin janvier 1985, le centre de formation pro¬ 
fessionnel d’Oviedo sera détruit par un incendie volontaire, 
de toute évidence commis par des élèves qui fréquentaient 
assidûment l’assemblée : moteurs, ordinateurs et voitures 
furent réduites en cendres. Vers la mi-mars, à Ensidesa, une 
grosse entreprise sidérurgique de la région, deux hommes 
masqués détruisirent par le feu la tour de contrôle d’un tapis 
roulant transportant l’acier. Ce sabotage fut revendiqué 
comme un acte de solidarité avec les travailleurs des chan¬ 
tiers en lutte. À notre connaissance, jamais ce type d’initia¬ 
tives individuelles ne fut considéré comme relevant de débor¬ 
dements. Bien au contraire. 

Les dernières grandes grèves assembléistes des années 80 
auront à faire à un ennemi redoutable, celui du principe divi¬ 



seur de l’argent. Là aussi, il faut souligner la pertinence et la 
lucidité des ouvriers des chantiers navals de Gijon : sachant 
inéluctable la fermeture de ceux-ci, ils désignèrent d’entrée 
leur véritable ennemi, le Fonds pour l’emploi, à savoir l’or¬ 
ganisme étatique chargé de leur verser des compensations 
financières, et la réalité se chargera malheureusement de leur 
donner raison. Ayant bénéficié d’indemnisations relative¬ 
ment correctes (pendant trois ans, ils toucheraient mille cinq 
cents francs par mois en plus du salaire normal), les effets 
furent néanmoins dévastateurs. Quelques années plus tard, 
la plupart étaient devenus de petits (très petits) propriétai¬ 
res ; tous se plaignaient de leur isolement, du règne de l’é¬ 
goïsme qui avait envahi la région, de la destruction des liens 
communautaires et, au final, avaient abandonné ce qui avait 
fait leur force à l’époque de l’assemblée, le refus de la négo¬ 
ciation et celui de la représentation. À présent, ils négociaient 
individuellement, mais avec leurs banquiers, déléguant par 
là même toute représentation au principe de l’argent. 
Depuis plus d’une décennie, l’époque des grèves assem¬ 
bléistes est bien révolue en Espagne, même si la pratique de 
l’assemblée resurgit sporadiquement comme nécessité sub¬ 
jective et partagée d’organiser le débat public dans certaines 
luttes (luttes de quartier contre le réaménagement urbanis¬ 
tique, contre certains squats, contre les narcotrafiquants, 
contre la pollution maritime provoquée par les accidents de 
pétroliers, etc.). Et le fait qu’elle se déroule au su et au vu de 
tous lui donne souvent une force surprenante. Il semblerait 
qu’avec l’assemblée tout se joue dans le présent, l’idée de per¬ 
manence ou d’institutionnalisation semble bien peu com¬ 
patible avec sa pratique. Elle ne peut devenir un programme, 
et encore moins une idéologie. Forme et contenu sont iden¬ 
tiques, elle doit à chaque fois redécouvrir ses propres mots, 
son propre langage : elle est l’expression de la constitution 
d’un public en présence du public et est à elle-même sa pro¬ 
pre représentativité quand elle agit. 

À ce titre, il serait vain de vouloir transposer à notre époque 
et en France les deux spécificités soulignées plus haut comme 
si elles pouvaient constituer à elles seules les ingrédients 
d’une recette miracle qu’il suffirait d’appliquer. Pourtant, ne 
peut-on poser en creux ce qui fut mis en évidence dans les 
luttes assembléistes espagnoles ? À l’heure où la célébrité des 
marques, des marchandises, des hommes et des femmes 
constitue l’essence même d’un public spectaculaire, qu’en 
est-il de la clandestinité sociale aujourd’hui ? Quand s’ex¬ 
prime-t-elle et comment ? Existe-t-il des liens communau¬ 
taires qui permettraient à un public de rompre avec elle ? 
Qu’est-ce qui s’y oppose ? 

À bien regarder, au-delà de la récupération médiatique et poli¬ 
tique dont elles ont fait l’objet, ne peut-on retrouver dans les 
émeutes de novembre 2005 comme un retour déconcertant 
de l’esprit assembléiste ? Au-delà de ce qu’en auront retenu 
les téléspectateurs, les sociologues et autres partisans du 
maintien de l’ordre des choses, ne s’est-il pas agi de l’orga¬ 
nisation d’un « débat public » produit par cette partie de la 
population de notre beau pays qui souffre d’une clandesti¬ 
nité sociale impitoyable, dans laquelle subsistent des liens 
communautaires et qui se veut inqualifiable pour les pou¬ 
voirs et se rend innommable ? Donato 
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LES RÉBELLIONS AU MEXIQUE SONT MARQUÉES PAR LA RENCONTRE ENTRE LA TRADITION 
INDIENNE DE LASSEMBLÉE ET L'INFLUENCE D'UNE CULTURE POLITIQUE ANTI-AUTORITAIRE. 
BRUNO, GEORGE ET ADRIANNA, QUI SUIVENT ET PARTICIPENT AUX SOULÈVEMENTS 
DE OAXACA, DU CHIAPAS OU DU GUERRERO, RACONTENT. 


AUTONOMIES MEXICAINES 


Entrevue réalisée 

par Berti 
Mise en forme 

Gile et Berti 


En 2006, la révolte de Oaxaca a vu la 
mise en place de l’Assemblée populaire 
des peuples de Oaxaca (APPO). 
Comment cela s’est-il passé? 

George : Il y a une certaine ambiguïté 
sur le nom de l’APPO. Ce n’était pas 
véritablement quelque chose 
d’assembléiste au départ, mais 
un rassemblement des dirigeants 
de différentes associations civiles, 
de groupuscules, de syndicats, etc. 
C’était presque un cartel d’organisations. 
On n’était pas dans le cas d’une prise 
de décision par la base. Mais l’idée 
assembléiste venait des profondeurs 
de la société oaxaquénienne, du poids 
des traditions indigènes, et hantait les 
participants. C’est une idée qui va 
chercher à se réaliser, à prendre corps 
alors que le mouvement s’étend aux 
municipalités alentour. Il y a deux 
sortes de municipalités : plus de 
quatre cents municipalités indiennes, 
plutôt petites, qui vont élire des 
autorités à travers leurs assemblées 
communautaires ; plus d’une centaine 
vont par contre élire les membres du 
conseil municipal selon le système des 
partis ; cela touche surtout des 
grandes villes métisses et régionales. 
Cette idée de l’assemblée va s’étendre 


vers ces dernières, qui étaient 
majoritairement entre les mains du 
PRI “. La clique 

au pouvoir va être chassée au profit 
de conseils dont les membres vont être 
choisis par la population. Mais cela ne 
va pas être facile car, dans le monde 
métis, déléguer son pouvoir à un 
parti est une pratique bien ancrée. 
L’assembléisme ne se décrète pas, 
il n’est pas donné une fois pour toute. 
Cela nécessite une façon d’être, « 
savoir écouter », disent les zapatistes. 

Il faut savoir chercher un consensus, 
faire des concessions, tenter des 
expériences... Dans ces municipalités, 
le parti officiel va être chassé, mais 
d’autres partis vont chercher à entrer 
par la fenêtre : le P RD 2 , les marxistes- 
léninistes tentent leur chance... 

La deuxième phase, qui est 
extrêmement importante, c’est la mise 
en place des barricades dans les 
quartiers populaires, que l’on appelle 
les « colonies ». Ce sont souvent des 
terres occupées par des gens qui y ont 
construit des voies de communication, 
des écoles, des réseaux d’eau, à travers 
la pratique du travail en commun 
(tequio). Ce sont souvent des immigrés 
venus des campagnes. Ils gardent une 


relation étroite avec leurs villages 
d’origine. La forme assembléiste 
va très vite ressurgir ici. À travers 
la barricade, on défend son territoire, 
et les voisins deviennent des alliés. 

Ces gens réunis en assemblée de base 
vont participer, à travers leurs délégués, 
aux assemblées de l’APPO. Mais, 
contrairement à certaines organisations, 
ils ne se mêlent pas trop des questions 
de négociation avec l’État. Ils ne voient 
pas d’intérêt à entrer dans ce système. 
Une autre étape c’est quand le monde 
indigène va se joindre à l’APPO. Il 
était présent, mais pas d’une manière 
explicite. Au moment du congrès des 
10 et 11 novembre 2006, les Indiens 
vont nommer leurs conseillers à 
l’APPO. Ils viennent des villages 
indiens de l’intérieur, principalement 
de la sierra Juârez. 

Les pratiques assembléistes 
viennent donc des « colonies » et des 
communautés extérieures à la ville ? 
George : Cette idée de l’assemblée se 
construit par une série d’adhésion. Cela 
se réalise vers la fin. C’est aussi un peu 
ce qui détermine l’intervention de l’État, 
à partir du moment où les événements 
se décident à la base et qu’il n’y a plus 
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du tout d’instruments de contrôle. 

Le syndicat des instituteurs, 
dont la grève dure est à l’origine 
de l’insurrection, a lui aussi des 
pratiques assembléistes ? Il y a 
une sensibilité de ce côté-là ? 

George : La section 22 du Syndicat 
national des travailleurs de l’éducation, 
qui correspond à l’État de Oaxaca, est 
la seule qui s’est émancipée totalement 
de la tutelle du parti d’État, le PRL 
Elle est dissidente et a un 
fonctionnement démocratique, 
de démocratie directe. À partir de 
quarante adhérents, deux délégués 
sont désignés. Cela représente en 
général l’ensemble des écoles d’un 
village important. Ces délégués se 
réunissent une fois par mois pour 
décider des actions à mener. Il y a 
un comité directeur chargé des 
négociations, nommé pour trois ans. 
Le comité est chargé des rapports avec 
l’État, mais rien ne peut être entrepris 
sans l’aval de l’assemblée des délégués, 
qui doit rendre des comptes à la base. 
C’est une structure de démocratie 
directe. L’APPO va avoir le même 
genre de fonctionnement. Avec 
une assemblée des différentes 
organisations qui y participent. Le 
problème, c’est que des formations 
idéologiques, politiques vont essayer 
de manœuvrer. Le comité directeur 
de la section 22 aura un rôle 
particulièrement néfaste de relation 
et de négociation avec l’État. Cela va 
se passer de la même façon dans 
l’APPO. Négociations, stratégies, etc., 
c’est le comité directeur qui, au moment 
de l’affrontement, va inciter à la reprise 
des classes et qui va manipuler les 
votes, fin octobre 2006. L’APPO et 
la section 22 vont en sortir 
complètement dévastées. 

Est-ce que ces assemblées ont été, 
au-delà de la lutte, vers une gestion 
de la vie de tous les jours ? 

George : Actuellement, il y a un tas 
d’initiatives, des assemblées de 
quartier, d’artistes, des forums, dans 
tout Oaxaca. Mais il n’y a rien qui les 
unit, et elles se méconnaissent entre 
elles. L’APPO a échoué à les 
coordonner horizontalement. Cela 
continue sur d’autres terrains qui 
échappent à la fois au conseil de 
l’APPO et à l’État. L’idée du réseau 
VOCAL 3 est justement d’être à la fois 
les initiateurs de ces mouvements et 
de faire le lien. Il a émergé au mois 
de février. Du côté des jeunes des 
quartiers, la seconde génération 



d’immigrés de l’intérieur, plutôt 
sensible aux idées libertaires, ce 
qui m’a surpris, c’est qu’ils voient 
l’assemblée du village comme une 
utopie. L’assemblée villageoise est 
la référence, bien qu’ils ne la 
connaissent pas... 

Comment s’est produit la rencontre 
entre la tradition villageoise et indigène 
et la tradition plus occidentale ? 

Bruno : C’était déjà le cas dans la 


mexicaine était flagrant... quand 
Zapata et Villa se sont assis sur le 
siège du président et qu’ils ont dit : « 
On s’en va, on ne prend pas le 
pouvoir ». La théorie bolchevique 
n’existait pas, par contre une 
sensibilité venait des villages. 

Cela a-t-il concerné des personnes 
qui n’ont pas d’expérience « politique » 

? 

George : C’est une manière d’être, 
mais c’est aussi un savoir-vivre. Dans 
les quartiers populaires, ils ont déjà 
un type de relation entre eux qui est fait 
de respect mutuel. Sur les barricades, 
les gens retrouvent des automatismes 
d’entraide. Chacun trouve spontanément 
sa place sans qu’un chef se manifeste. 
Hommes, femmes et enfants. Il y a un 
partage des tâches selon les compé¬ 
tences de chacun et des apprentissages 
se mettent en place. 


Le caractère anti-autoritaire 
de la Révolution mexicaine était 
flagrant... 


Révolution mexicaine. Quand tu 
prends Flores Magôn, il y avait des 
magonistes qui avaient cette culture 
libertaire « politique », et puis ceux 
des villages. Il y a souvent un peu de 
mépris ou de condescendance pour la 
Révolution mexicaine, où l’on met en 
avant son côté « primitif » et le fait 
qu’il n’y ait pas eu de prise de pouvoir, 
au contraire de la Révolution russe. 

Au Mexique, l’assemblée est très 
présente dans les luttes. Le caractère 
anti-autoritaire de la Révolution 


Bruno : Il y a un calendrier rituel qui 
rythme la vie collective. Il y a une vie 
sociale très dense. Dans les assemblées 
de village, les gamins sont présents. 

Ils sont habitués depuis le plus jeune 
âge à ce genre de pratique. 

Si on passait au Chiapas ? Comment 
fonctionne la prise de décision dans 
une communauté zapatiste ? 

Bruno : L’histoire du zapatisme 
au Chiapas, c’est la subversion des 
idéologies marxistes par ifcadition 



1. Parti révolutionnaire 
institutionnel : au pouvoir 
au Mexique jusqu’en 2006 
et encore très influent, il fut 
longtemps le parti unique. 

2. Parti de la révolution 
démocratique, parti « d’op¬ 
position » de centre gauche. 

3. Voix oaxaquiéniennes 
construisant l’autonomie 
et la liberté : 

http://vocal.lunasexta.org/ 

4. Caracoles : « Portes d’en¬ 
trée dans les communautés 
(...) ; fenêtres pour voir 
dedans et pour que nous 
puissions voir (...) ; porte-voix 
permettant d’envoyer au loin 
notre parole et pour écouter 
la parole de qui est loin », 
lieux d’accueil et de rencontre, 
les caracoles sont les espaces 
construits par les zapatistes 
afin d’organiser et de coor¬ 
donner l’autonomie : éduca¬ 
tion, santé, justice, coopéra¬ 
tives (café, artisanat, etc.), 
communication (ateliers 
vidéo, internet, radio), tech¬ 
nologie « appropriée » (éner¬ 
gie autoproduite, irrigation, 
canalisation, chiottes sèches, 
etc.) y 

trouvent leur place. Les 
conseils de bonne gouver¬ 
nance, instances régionales 
émanant des communes 


Fresque murale 
a l’entrée d'un 

VILLAGE AVEC LE 
FAMEUX ESCARGOT 

(caracoles EN 
espagnol) 
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L'Autonomie, axe de la 
résistance zapatiste 

R. Ormelas Bernai, 
Rue des Cascades, 2007 


indigène qui a permis de construire 
un mouvement hybride. 

George : Il faut distinguer deux 
choses chez les zapatistes. D’un côté 
la vie courante avec les assemblées 
de village qui décident. Ce sont des 
municipalités autonomes qui gèrent 
la vie quotidienne. La guerre, la lutte 
sociale sont du ressort d’un état-major 
clandestin, le Comité clandestin 
révolutionnaire indigène, composé 
de délégués des communautés, qui 
décide des grandes orientations de 
la lutte, mais avec l’appui de la base : 
toute décision doit être entérinée. Le 
système des caracoles 4 est le moyen 
de séparer ce qui avait tendance à être 
mélangé auparavant : la vie du village et 
l’EZLN ! . Les caracoles gèrent 
désormais les problèmes avec 
l’extérieur, les conflits avec les gens du 
PRI, mais aussi les relations avec les 
non-zapatistes, les observateurs, etc. 
Bruno : Il y a plusieurs façons de 
fonctionner, que tu sois dans des 
communautés du Nord ou dans la 
forêt, en fonction des ethnies, etc. 

Il n’y a pas de modèle unique, et ils 
évoluent, notamment sur la place des 
femmes. Il y a des débats et des bilans 
lors de rencontres plus générales pour 
faire le point sur les problèmes 
rencontrés, notamment dans l’accès 
à la participation. Ce n’est pas figé. 
C’est un processus social. 

Il y a des « conseils de bonne 
gouvernance » qui permettent 
d’avoir des relations avec les non- 
zapatistes. C’est important : essayer 
d’unir des communautés qui ne sont 
pas entièrement zapatistes, sur la 
base de travaux concrets relatifs 
aux intérêts communs ou sur la 
résolution de problèmes. Cela permet 
au zapatisme de grandir à nouveau, 


de manière souterraine. 

Adrianna : Ils ont résolu des 
problèmes dans les communautés, 
non seulement les communautés 
zapatistes, mais aussi les communautés 
qui côtoient les zapatistes, en cherchant 
le bien commun. Par exemple, en ne 
laissant pas agir les paramilitaires 
payés par les caciques s , qui veulent 
récupérer des terres. À travers ce 
sentiment de communauté, les 
indigènes peuvent faire perdurer 
leurs terres, leur culture, qu’ils soient 
zapatistes ou pas. Ça, c’est grâce aux 
caracoles : les paysans viennent 
d’autres villages demander de l’aide 
dans les réunions de conseil. 


Certaines communautés se sont 



doté d’une police. Comment 
fonctionne-t-elle ? 

George : La création de la police 
communautaire a aussi à voir avec la 
pratique de l’assemblée. Le Sud-Est 
mexicain connaît une fracture sociale 
et une situation extrêmement dure. 
Une grande partie est constituée de 
régions paysannes et indigènes. 

La présence de ressources naturelles 
entretient la convoitise des entreprises 
transnationales. Ce sont des régions 
où il y a une base sociale très forte, 
de tradition assembléiste, de vie 
commune. Les gens vivent sur la 
base des droits coutumiers, qui sont 
explicites, du travail communautaire 
et des fêtes, qui sont à la base de tout 
un système d’échange. Les zapatistes, 
dans leurs stratégies, visent à unifier 
les résistances non seulement dans 
le Sud-Est, mais au-delà. La colonne 
vertébrale de ce mouvement 
d’unification reste le monde indien. 

Il y a une volonté de relier le 
mouvement indien avec les 
mouvements d’insatisfaction dans 
le monde métisse. 

Bruno : Et ça remonte jusqu’aux 
USA, avec le soutien des émigrés. 
George : Le problème pour chaque 
mouvement de résistance est de sortir 
de l’isolement. C’est la stratégie 
zapatiste de faire en sorte que les luttes 
se solidarisent. La manière indienne 
de vivre ne doit pas rester cantonnée à 
une communauté, un village. Les 
zapatistes ont réussi leur coup au 
Chiapas car cela a pris une dimension 
régionale. La police communautaire 
entre dans cet esprit-là, car elle a 
permis d’unir des municipalités. 

Cela s’est fait face aux questions 
posées par la sécurité et les activités 
des « bandits de grand chemin » qui, 
avec la complicité du corps de police 
officiel et de la justice, se trouvaient 
dans des zones situées entre les 
communautés. Et, comme ces villages 
étaient isolés, les brigands pouvait 
agir en toute impunité. L’idée était 
d’étendre les topiles 7 à une inter¬ 
municipalité, mais qu’ils soient 
toujours dépendants d’une assemblée. 
Du coup, il fallait créer une instance 
qui dépasse le niveau communautaire. 
Bruno : À partir de la colonisation, 
les communautés ont été chapeautées 
par l’État, qui a coupé court aux 
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relations entre communautés. Le 
pays est administré sur la base de 
ces segmentations, l’État absorbant 
toutes les médiations. 

George : Les communautés se sont 
réunies. Elles étaient une vingtaine 
au départ, elles sont maintenant une 
soixantaine. Elles ont décidé de créer 
une police sur la base du volontariat, 
c’est l’honorable corps des topiles, 
étendu à une région. Cela a pris 
de l’ampleur. Cela a marché, et 
pratiquement sans armes. Au départ, 
ils remettaient les contrevenants à la 
justice officielle, mais elle les libérait 
immédiatement. Ils se sont dit qu’ils 
devaient créer leur propre justice. 

Ce sont donc les assemblées 
communautaires qui désignent 
ceux qui participent à une sorte 
d’assemblée supracommunautaire 
chargée de la justice qui décide du 
sort des délinquants. Mais ce ne sont 
que des peines de travail commun, 
de réparation dans les différentes 
communautés. Ils sont hébergés 
et nourris, dans une forme de semi- 


Économiquement, ça fonctionne 
comment ? 

George : La terre communale (ejido) 
est finalement le fondement de 
l’assemblée. Il y a trois leviers de 
l’autonomie sociale : le travail com¬ 


0 


liberté. La famille peut intervenir 
si elle estime par exemple avoir 
vraiment besoin du bougre. Cette 
police se heurte aux corps officiels 
de justice et de police, à l’armée, qui 
les accusent d’être des guérilleros... 

Ils sont en train de mettre en pratique 
les bases d’une autonomie sociale. 
Toute une région est contrôlée par 
les gens eux-mêmes, ce sont eux qui 
rendent la justice et qui s’occupent de 
leur sécurité. Maintenant, ils essaient 
de se donner leurs propres moyens de 
communication, avec des radios 
communautaires. Ils sont en train de 
reconstruire, sans en donner le nom, 
une autonomie régionale qui s’émancipe 
peu à peu du pouvoir étatique. 

Ils sont en train de mettre en pratique 
les bases d’une autonomie sociale. 


munautaire (tequio), les assemblées 
et les fêtes. Sans ce côté pratique de 
la terre partagée, les assemblées 
n’auraient pas de fondement. La terre 
communale, c’est quelque chose de 
concret. C’est ce qui oblige les gens à 
vivre ensemble et en assemblées. La 
terre est tout un esprit, c’est la terre- 


« Ils sont en train 
de reconstruire une 
autonomie régionale 
qui s’émancipe peu 
g peu du pouvoir 
étatique 


mère, le centre des échanges, échanges 
cosmiques et échanges sociaux, avec 
les dieux et avec les hommes, c’est 
l’esprit à partir duquel toute une vie 
sociale autonome peut se construire 
et se développer, en marge de l’État 
et des entreprises capitalistes. 


autonomes, y siègent. 


5. Armée zapatiste de 
libération nationale. 


6. Propriétaire terrien. 

7. Topiles : corps d’individus 
d'une communauté chargés 
des questions d’hygiène et 
de sécurité, premier grade 
de responsabilité collective 
dans les communautés. 


ASSEMBLEE MON AMOUR 


AUX ANTIPODES du parlementa risme 
bourgeois et de ses ubuesques Assemblées 
nationales et majuscules, Engels - avant 
de nous concocter sa tarte à la crème des « 
peuples sans histoire » - avait donné en 
exemple la démocratie iroquoise. Partout où 
l'Etat est absent, les sociétés humaines ont 
inventé des espaces de débat horizontal et des 
anticorps les protégeant de la tentation d'un 
pouvoir séparé. Il n'y a pas de loi écrite sur ces 
assemblées-là. Leur histoire vit et se transmet 
oralement. Pas de forme achevée, pas de carte 
d'électeur, pas de vote secret. Ces parlements 
sauvages se tiennent le plus souvent au milieu 
de joyeux brouhahas ou dans le feu de l'action. 
Dans les montagnes indiennes du Sud mexicain, 
il n'est pas rare qu'elles se mènent en fanfare 
! Sans doute pour ne jamais oublier que le 
meilleur ciment du groupe, c'est le désir 
d'être ensemble, l'enthousiasme que soulève 
une cause commune, une fête, la musique, 
la danse, les jeux d'enfants. 

Réunions ouvertes de groupes sociologique¬ 
ment homogènes, la recherche du consensus 
n'y est pas synonyme de tergiversations. 

Les sujets débattus étant d'ordre pratique, 
il y a moins de place pour les digressions et 
l'enkystement idéologiques. Les décisions 


prises ayant un effet concret sur l'organisation 
sociale, tout le monde est censé y participer. 

Au Chiapas, en février 1995, c'est au cœur d'un 
charivari de gosses turbulents que se décidait 
l'avenir de l'occupation de la « finca ». La 
Libertad par des paysans sans terre. 

Quant à l'apport des femmes, il dépend autant 
de la maturité de la dynamique collective 
que des spécificités culturelles : chez les 
Zapotèques d'Oaxaca, leur place est 
prépondérante. Sur la Costa Chica, dans le 
Guerrero, certaines Amuzga se réunissent 
au préalable et envoient ensuite des repré¬ 
sentantes à l'assemblée du village. Quelques 
kilomètres plus loin, tous semblent participer 
sur un pied d'égalité : l'adolescent 
inexpérimenté, la veuve, le simple d'esprit. Il 
faut dire que, dans ces collines reculées, on ne 
connaît de l’État que sa nature coercitive ou, 
au mieux, son clientélisme électoral. L'idée 
selon laquelle il vaut mieux ne compter que 
sur ses propres forces est donc amplement 
partagée. 

Phénomène de résistance sociale face au 
mépris d'une administration de type néo¬ 
colonial, cette démocratie villageoise a 
longtemps existé dans une sorte de « clandes¬ 
tinité ouverte ». Un « leader naturel » qui mute 


en cacique corrompu et cornaqué par un parti 
politique y impose parfois sa loi. Mais il ne 
peut qu'avoir recours à la brutalité pour 
asseoir sa domination, tant il est vrai que 
l'intérêt commun reste aisément lisible. 

Depuis le soulèvement zapatiste de 1994 et les 
négociations de San Andrés sur l'autonomie 
indigène, ce dépassement de la démocratie 
formelle est revendiqué publiquement. 
L'Assemblée populaire des peuples de Oaxaca 
(APPO] l'a puissamment exprimé l'an dernier. 
Comme la coordination de villages du Guerrero 
dans une « police communautaire » chargée 
de neutraliser des braqueurs protégés par les 
flics. 

Les « caracoles » et les conseils de bonne 
gouvernance des communautés zapatistes 
posent en pratique le problème de l'extension 
et de la mise en réseau de ces autogestions 
locales. Sous le précepte de base du « 
gouverner en obéissant », le moindre poste de 
responsabilité (bénévole, temporaire et 
révocable) est placé sous le contrôle 
permanent des communautés. Expériences 
à suivre de près (et à soutenir, car le 
gouvernement mexicain intensifie contre elles 
une très sale guerre], si l'on veut dépasser le 
caractère trop souvent éphémère, formaliste 
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MOUVEMENTS SOCIAUX, COLLECTIFS DE LUTTE, ASSOCIATIONS, SQUATS... NOTRE EXPÉRIENCE 
ANTI-AUTORITAIRE S'EST FORGÉE AU FIL DE LA MISE EN PRATIQUE DE FAÇONS DE DÉCIDER 
ET DE VIVRE ENSEMBLE LES PLUS HORIZONTAUX POSSIBLES. 


ASSEMBLÉISTES 


LES MOUVEMENTS SOCIAUX n’échappent pas à la repro¬ 
duction des rapports de domination qui structurent nos socié¬ 
tés. À travers les luttes pour le leadership politique et syndi¬ 
cal, et au niveau peut-être plus sournois des ambitions 
personnelles au sein des collectifs, les logiques de confisca¬ 
tion du pouvoir s’appuient fondamentalement sur la confis¬ 
cation de la parole et l’instauration de médiations qui limitent 
les relations interindividuelles. Nous sommes convaincus 
qu’au contraire la réappropriation de nos vies et de nos condi¬ 
tions d’existence passe par le développement ici et mainte¬ 
nant de collectifs auto-organisés. 

FAVORISER L’AUTO-ORGANISATION 
DANS LES MOUVEMENTS SOCIAUX 

Mouvements étudiants, mouvements de chômeur-e-s, luttes 
sociales... la plupart des combats sociaux débutent et se struc¬ 
turent autour d’une question précise, d’une revendication à 
satisfaire ou d’une loi à défaire. La réalisation de ces objectifs 
est généralement érigée comme but suprême du mouvement 
et va déterminer son contenu. Les professionnels du pouvoir, 



importante à nos yeux. Il nous semble d’une part primordiale 
de participer à la création des conditions d’une appropriation 
collective du débat. Ce n’est pas pour des raisons idéologiques 
que nous sommes favorables à la démocratie directe. Nous pen¬ 
sons simplement que les modes de communication qui s’éta¬ 
blissent entre les membres d’une communauté en lutte struc¬ 
turent la vie sociale dans et au-delà des mouvements. 

Lorsque la parole et l’expression sont canalisées, balisées et 
capturées par des intermédiaires qui tiennent généralement 
leur légitimité du système institutionnel en place (partis, syn¬ 
dicats et autres types de « porte-parole »), les modes de rela¬ 
tions ont toutes les chances de se perpétuer selon les conve¬ 
nances dominantes. La représentation du collectif par un 
groupe de bureaucrates contribue à maintenir un état de pas¬ 
sivité et de consommation qui caractérise les relations socia¬ 
les dans la vie quotidienne. Construire une forme de mouve¬ 
ment qui laisse sa place aux échanges informels et qui met en 
commun le bavardage peut en revanche révéler à chaque indi¬ 
vidu le rang qu’il a toute légitimité à tenir dans la collectivité. 
Aussi, quand éclatent les mouvements de jeunesse, les mou¬ 
vements de précaires ou de sans-papiers, promouvoir et 
accomplir ensemble une forme assembléiste s’entend comme 
une tentative de reprise individuelle sur la soumission habi¬ 
tuelle. Et la restructuration du groupe en lutte dans des rap¬ 
ports directs, qui n’est pas sans poser de sérieux problèmes, 
façonne une manière de vivre ensemble qui expérimente l’au¬ 
tonomie individuelle. En ce sens, comme le souligne Eze- 
quiel Adamovsky dans son article sur l’expérience assem¬ 
bléiste argentine 1 , « Les assemblées préfigurent ou anticipent 
le monde qu’elles désirent ». On retrouve notamment cette 
articulation entre pratique de mouvement et fonctionnement 
communautaire durable dans les multiples expériences mexi¬ 
caines (zapatisme, mouvements indigènes, commune 
d’Oaxaca,etc.). 


Assemblée à Paris, 
fac de Tolbiac et 
Censier, lors du 
MOUVEMENT ANTI-CPE 
AU PRINTEMPS 2006 


qui trustent littéralement la direction des événements, jouent 
alors leur légitimité dans leur capacité à obtenir, ou feindre 
d’obtenir, quelques avancées. Lutter sur le contenu, en tra¬ 
vaillant à l’extension des revendications ou en les replaçant 
dans une remise en cause plus globale du système est alors 
souvent l’œuvre principale des franges « révolutionnaires ». 
Or, si on se place dans une perspective de radicalisation d’un 
mouvement, la forme qu’il peut prendre apparaît tout aussi 


L’ASSEMBLÉE, UN CHEF-D’ŒUVRE 
TOURBILLONNAIRE 

Les « assemblées » ont évidemment de nombreuses limites 
: lenteur, lourdeur du déroulement des discussions, avec des 
rapports et des jeux de pouvoir masqués ou occultés par un 
discours ouvert et égalitaire qui, in fine, laissent le champ 
libre aux mieux armés pour ce genre de situation : les beaux 
parleurs bardés de leurs certitudes partidaires. Une frange de 
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la radicalité remet également en cause le principe même d’en 
faire un lieu de décision, préférant conserver cet espace pour 
la palabre et l’action aux regroupements affinitaires. 

Il ne s’agit pas de nier la question du Pouvoir, mais de trou¬ 
ver les moyens de le socialiser, de faire que chacun-e participe, 
quand il et elle le souhaite, aux processus d’orientation des 
projets et des luttes. L’auto-organisation ne se décrète pas et 
ne se présente pas comme une forme idéale de mouvement 
social. C’est un long processus, qui suit une dynamique par¬ 
fois chaotique, avec de nombreux réajustements en fonction 
des essais et des erreurs. 

Enfin, la lenteur qu’impose le rythme des assemblées et des 
modes de décision directe ne vient-elle pas justement cont¬ 
rer le temps capitaliste de l’efficacité ? Le jeu de la société de 
consommation et de compétition est d’imposer un tempo 
infernal qui échappe à tous. Remettre la main sur le temps, 
réinventer une temporalité communautaire dégagée de l’ur¬ 
gence n’est-il pas un premier pas vers une réappropriation 
des cadres de vie ? 

DIABLE, LES ASSEMBLÉES SONT ÉPHÉMÈRES... 

Ce qui se joue dans une assemblée a un poids sur la lutte. 
Mais pas seulement. Il est possible de penser que le vécu d’un 
niveau de maîtrise momentanément fort de ses conditions 
d’existence laisse des traces dans les comportements et pro¬ 
bablement dans la communauté qui s’est alors mise en situa¬ 
tion de rupture. 

Le problème est que les assemblées de lutte se créent par rap¬ 
port à des questions précises et disparaissent rapidement avec 
la fin du mouvement social. Cela les rend peu comparables 
aux assemblées zapatistes, par exemple. Si les assemblées 
perdurent au Mexique, c’est qu’elles s’appuient sur des com¬ 
munautés concrètes de quartier, de village. On remarque 
cependant que, par chez nous, les mouvements développent 
des occupations, des espaces de vie communs, ce qui amène 
les grèves à se poursuivre pour maintenir cette nouvelle com¬ 
munauté, créée dans l’affrontement et ancrée dans l’assem¬ 
blée. Il y a également un tas de villes où les luttes se sont pour¬ 
suivies par l’ouverture de squats, de lieux autogérés. De 


laisse supposer que les processus d’auto-organisation sont 
cumulatifs. Les luttes sociales ancrées dans le salariat 2 , comme 
les rassemblements anti-globalisation voient également se 
développer des espaces collectifs ouverts de façon systématique. 



1. Cf. infra dossier de ce 
numéro. 


DIFFUSER LA CULTURE DE LASSEMBLÉE 

La référence aux assemblées et à la démocratie directe se 
nourrit de nombreuses mises en pratique historiques comme 
la Commune, la révolution spartakiste, l’Espagne révolu¬ 
tionnaire, les conseils hongrois de 1956, ou encore mai 1968. 
Toutefois, elle s’ancre plus prosaïquement dans notre quoti¬ 
dien à travers la manière dont s’organisent les collectifs aux¬ 
quels nous participons : associations de quartier, lieux de vie 
alternatifs (athénées libertaires, squats, infokiosk, etc.), 
regroupements politiques, etc. Il ne s’agit pas pour nous de 
verser dans une mythification nostalgique de l’assembléisme, 
mais bien de vivre, le plus possible, au sein de collectifs non 
hiérarchiques. Les formes de vie égalitaire ne se décrètent 
pas, et leur construction engage à prendre à bras le corps la 
négociation des différences entre chacun de nous. À nos yeux, 
développer et étendre la culture de l’assemblée est primordial 
dans le sens où les projets révolutionnaires anti-autoritaires 
sont avant toute chose affaire d’apprentissages individuels 
et collectifs. Nos engagements quotidiens dans la vie sociale 
comme lors des périodes de tumulte et de révolte sont autant 
de lieux de tissage de liens sociaux et d’élaboration de com¬ 
munautés en mesure de s’émanciper. 


2. Citons par exemple, lors du 
mouvement contre la réforme 
des retraites l'assemblée 

« St Charles » à Marseille, 
ouverte à tous. 

3. « Accion Communista » 
Avril 65. 

4. « L’assemblée est notre 
arme fondamentale ! », Vin- 
cente Kast, Adriana Valiadis, 
Cangaceiros, n°2, 1985, p. 48. 


À SUIVRE... 

Qu’on ne s’y trompe pas, il ne s’agit pas de proposer le modèle 
de l’assemblée comme un élément de programme politique 
systématique, une forme de lutte « clé en main », ni une forme 
institutionnelle d’auto-administration des relations sociales 
qu’il faudrait appliquer partout pour optimiser la pratique 
de la démocratie directe. L’assemblée est avant tout « un 
instrument de lutte, un extraordinaire forum d’agitation [qui] 
rend possible la participation active de tous les travailleurs 
dans les décisions » 3 . L’assembléisme n’est pas une doctrine 
mais doit se comprendre comme un processus qui s’appuie 



nombreuses personnes ressentent le besoin de donner une 
perspective au lien communautaire qu’ils ont développé dans 
la lutte assembléiste. 

Par ailleurs, on constate que, ces vingt dernières années, la 
forme assembléiste ressurgit de manière récurrente dans les 
mouvements étudiants. Ainsi, malgré des ruptures de géné¬ 
rations, la forme de l’assemblée s’est partout développée au 
moment du déclenchement du mouvement anti-CPE, ce qui 


sur la transformation des relations interindividuelles pour 
dessiner peu à peu les contours d’un corps social autonome 
: « En assemblée, tout ce qui est dit et fait appartient au public. 
Le public, c’est d’abord le public au moment où il se consti¬ 
tue, c’est de sa propre réflexion qu’il puise sa force et son 
besoin de s’étendre en se généralisant à la société toute 
entière » 4 .R.S., Marseille, septembre 2007 


Réunions et discus¬ 
sions du Mouvement 
du 22 Mars À 
Nanterre en 1968. 


offensive 31 











horizons EN BOLIVIE, LE GROUPE DE FEMMES FÉMINISTE, ANARCHISTE ET ANTIRACISTE, MUJERES CREANDO 
MÈNE UNE LUTTE RADICALE OUI PUISE DANS LA CRÉATION ET LA POÉSIE. ELLES PARLENT DEPUIS 
LEUR « PEAU SENSIBLE, SENSUELLE ET OUVERTE AU PÉCHÉ » 



A LIRE 


« FOLLES, AGITATRICES, REBELLES, désobéissantes, 
subversives, sorcières, filles de la rue, graffiteuses, féministes, 


Ninguna Mujer Nace para 
Puta (Aucune femme 
ne naît pour être pute), 
Maria Galindo et 
Sonia Sanchez, 
éd. La Vaca, Argentine, 2007 
La Virgen de Los Deseos 
(La Vierge des Désirs) 
Mujeres Creando, 
éd. Tinta Limon, 
Argentine, 2005 
Mujeres Grafiteando 
Mujeres Creando 
éd. Mujeres Creando, 
Bolivie, 2004 

Textes en français : 

http://international. 
Federation-anarchiste.org/ 
spip.php?article=80 
et http://www.lepeuple 
quimanque.org. 


anarchistes, lesbiennes et hétérosexuelles, mariées et céli¬ 
bataires, étudiantes et employées de bureau, indiennes, 
souillons, pauvres filles et demoiselles, vieilles et jeunes. 
Blanches et Brunes, nous sommes un tissu de solidarité, 
d’identités, d’engagements, nous sommes des femmes. »' 
Le collectif bolivien Mujeres Creando est né en 1992 à l’ini¬ 
tiative de Monica Mendoza, Julieta Paredes et Maria Galindo, 
ces dernières ayant formé, jusqu’à présent, l’unique couple 
ouvertement lesbien de l’histoire de la Bolivie. Ce trio fut bien¬ 
tôt rejoint par une quinzaine de femmes de diverses origines. 
Le groupe a débuté sa vie en ouvrant des espaces alterna¬ 
tifs autogérés : La Maison des délices, avec ateliers de santé, 
d’alphabétisation, bibliothèque pour enfants, magasin d’ali¬ 
ments biologiques, dans un quartier pauvre à La Paz. Le Café 
Carcajadas (« éclats de rire »), un café-cabaret qu’elles ont 
institué « centre culturel féministe » accueille aujourd’hui réuni¬ 
ons féministes et concerts. La Virgen de los Deseos («la Vierge 
des Désirs »), nouvelle maison féministe autogérée de Muje¬ 
res Creando ouverte en 2005 à La Paz, comprend un dispen¬ 
saire, un magasin écologique et artisanal, une librairie, une 
vidéothèque, une salle informatique et d’étude, une cantine, 
des hébergements et des douches publiques. Des débats et 
des séminaires y sont organisés. 



« Désobéissance, par ta faute, je vais être heureuse », graffiti dans une rue de La Paz sous 
UNE AFFICHE DE L’EX-PRÉSIDENT GONI QUI S'EST ENFUI À MlAMI EN 2003 APRÈS UNE RÉVOLTE POPULAIRE. 


« FEMME, NI SOUMISE, NI DÉVOTE. 

LIBRE, BELLE ET FOLLE » 

Les Mujeres Creando ont fait leur apparition sur la scène 
publique bolivienne en 1993 en recouvrant les murs de La Paz 
de toniques interpellations à l’égard du pouvoir politique, mais 
aussi du système patriarcal : « Il est temps de passer de la nau¬ 
sée au vomissement. Jugement pour Banzer » ; « Un pénis, 
n’importe quel pénis, est toujours une miniature » ou « Dés¬ 
obéissance, par ta faute, je vais être heureuse ». Ces énoncés 
d’une tranchante précision et dans un registre toujours poé¬ 
tique ont contribué à populariser leur style, construisant, 
depuis la rue, la présence incandescente et voluptueuse d’un 
féminisme pédagogique et insolent. « Graffiter est quelque 
chose de très sérieux, explique Maria Galindo, c’est une action 
où nous mettons nos corps dans une lutte historique pour 
transformer la société. Nous ne mettons pas un corps héroïque, 
un corps militarisé, nous mettons un corps vulnérable, sensi¬ 
ble, sensuel, créatif, désarmé et non violent. » Cette attitude a 
été assise, à partir de 1995, par des prises de position, dans 
leur journal, Mujer Pûblica. Dans une langue amoureuse et 
frémissante, tentant de ne jamais se départir d’une posture 
célébrant l’irrévérence et l’insurrection politique, des désirs 
et de la raison, elles y dessinent les soubassements métho¬ 
dologiques et idéologiques de leur collectif, singulier au sein 
du féminisme latino-américain et des mouvements sociaux 
de gauche boliviens. 

En 1999, leurs interventions dans l’espace public rencontrent 
une autre modalité puisqu’elles sont invitées à s’exprimer, en 
toute liberté et avec un plein contrôle éditorial, par la chaîne de 
télévision bolivienne PAT, qui leur offre huit plages d’émission. 
Elles donnent à voir des performances de me qui seront regar¬ 
dées d’un bout à l’autre du pays et qui donneront au collectif une 
envergure majeure en tant qu’acteur de la vie sociale bolivienne, 
haï par beaucoup, important pour d’autres. Ces performances 
intitulées, Creando Mujeres, actions de rue, mêlent avec expres¬ 
sivité et force d’interpellation des thématiques diverses (fémi¬ 
nisme, justice corrompue, racisme). Au cours de l’une d’elles, 
Maria et Julieta assument crânement, face à la ville et au 
monde, l’amour qui les unit. En 2003, Maria Galindo signe une 
fiction aux splendeurs oniriques, Maman ne me l’a pas dit, à par¬ 
tir de cinq figures de femmes boliviennes (l’indienne, la mariée, 
la vendeuse du marché, la pute, la nonne) comme autant de récits 
de vie, tissant sa narration entre réel et performance. 

Ces militantes dénoncent la prostitution comme « fondatrice 
du contrat sexuel qui est à la base de l’institutionnalité patriar¬ 
cale » et comme « un lieu fondamental, un axe depuis lequel 
penser le lieu des femmes dans les sociétés. » « La pute et la 
non-pute, nous devons nous penser depuis le lieu de la pute 
», affirment-elles. Le féminisme de Mujeres Creando critique 
les normes esthétiques, la domestication des corps, le patriar¬ 
cat décrit comme toujours en pleine vigueur, partout dans le 
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« Nous VOULONS TOUT LE PARADIS ET PAS 30 % DE L’ENFER NÉOLIBÉRAL », MARIA GAüNDO ET JULIETA PAREDES SUR LA PLACE SAN FRANCIZCO, À l_A PAZ, DANS 

ACTION CONTRE LES QUOTAS DE FEMMES DANS LES PARTIS POLITIQUES. UNE PERFORMANCE DE RUE OÙ ELLES DÉCLAMENT LEUR AMOUR FACE 

AUX PASSANTS LESBOPHOBES. 


monde, sous les traits de la famille, du mariage et de l’escla¬ 
vage sexuel des femmes ; mais également des formes de tra¬ 
vail féminin qui, à l’intérieur des logiques du marché, confinent 
à la servitude et l’esclavage, de la Chine à l’Amérique centrale. 
Mujeres Creando a publié plusieurs ouvrages collectifs signés 
pour la plupart par Maria Galindo ou Julieta Paredes. Ces der¬ 
nières constituèrent longtemps le noyau dur du groupe, avant 
que leur séparation n’entraîne, aux environs de 2002, une 
scission du collectif en deux mouvances : Maria Galindo deve¬ 
nant la cheffe de file officieuse de Mujeres Creando et Julieta 
Paredes créant un nouveau collectif, l’As¬ 
semblée féministe. Dans leur manuel 
féministe d’éducation sexuelle, Sexe, plai¬ 
sir et sexualité, qui fit à l’époque scandale, 
il s’agissait de définir clairement le viol, de 
desserrer l’étau des normes qui contrai¬ 
gnent les corps et imaginaires des jeunes 
filles, enfantes et mères et d’extirper la 
honte du féminin. Cartographie intime du corps féminin res¬ 
tituée, et refus des injonctions éducatives prolongées par le 
déni des différences physiques, le manuel prenait vite des allu¬ 
res de chant terreux, hymne à la pluralité des plaisirs et des 
désirs possibles. Il tentait de transmettre des outils de réap¬ 
propriation, dans un pays où l’avortement est illégal mais où 
les politiques internationales d’injonction au contrôle de la 
natalité vis-à-vis des peuples indigènes andins déshérités ont 
souvent dissimulé des volontés eugénistes et racistes. 

« FACE À LA RUPTURE ENTRE SENTIR ET PENSER, 
MUJERES CREANDO, POUR UNE AUTRE SOCIÉTÉ » 

Le lesbianisme et la subversion de la famille traditionnelle 
au profit de communautés affinitaires ont souvent été placés 
au cœur du combat de Mujeres Creando, et ce malgré une 
homophobie régnante souvent menaçante (elles ont bien sou¬ 
vent été violentées pour ce motif). Loin de tout essentialisme, 
il existe, dans leur esthétique une attention particulière et non 
dépréciative au registre du « féminin », défini comme sensi¬ 
bilité, affectivité, douceur, sensualité. Cette attitude qui inclut 
la maternité et les enfants permet, semble-t-il, de maintenir 
un féminisme populaire dans une société où la maternité a 
une dimension impérative. Il s’agit, selon elles, d’une fémi¬ 


nité « resignifiée » par un geste d’embrassement du quoti¬ 
dien transmué en art, et réciproquement par un art fait vie, 
dans la tradition féministe de l’abolition privé-public. « Je 
recueille tout, tout, tout ce qui fait partie de notre quotidien, 
écrit Maria Galindo, depuis un tablier jusqu’à un couteau et, 
dans ce sens, la maternité, les enfants, nos malheurs et nos 
contradictions, sont une base sur laquelle je travaille. Je n’y 
vois pas forcément une tension, mon travail n’a jamais dési¬ 
gné, dans une vision manichéenne, d’une part, une supposée 
vie de soumission absolue et d’autre part, une supposée pos¬ 
ture de libération, parce que cela serait tom¬ 
ber dans des modèles dont nous savons ce 
qu’ils sont : des fictions. (...) Une autre forte 
et intense influence en moi est la culture de 
la rue de mon pays et la ville où je vis, La 
Paz. Pour moi, cette ville est un déploiement 
ininterrompu de poésie, de terreur, de 
mélange hallucinant entre tendresse et vio¬ 
lence. M'inspirent de manière directe les folles, les vendeu¬ 
ses des rues, les bonimenteurs et tous les personnages qui 
font partie de cet environnement ». Cet accueil du quotidien 
s’inscrit dans la démarche qui a toujours été celle des Muje¬ 
res Creando vis-à-vis de l’art. Elles ne se sont jamais posées 
publiquement en tant qu’artistes, mais bien plutôt en agita¬ 
trices de rue, toujours dans la perspective d’une réconcilia¬ 
tion entre travail créatif, intellectuel et manuel. « Notre pro¬ 
position est de restituer cette relation, de réintégrer le travail 
manuel, intellectuel, créatif, comme trois parties d’une même 
chose. Cela déplace le lieu ou l’assignation d’artiste ou d’in- 
tellectuel-le, mais non pas pour dire que nous sommes sim¬ 
plement des travailleurs-euses, ce qui était la proposition 
socialiste, mais pour dire que la puissance créatrice est uni¬ 
verselle, que le changement social est un fait créatif et que la 
créativité vécue depuis cette fusion est un acte subversif. » 8 
Par cette rupture proclamée, Mujeres Creando énonce sa 
volonté de dissoudre les distinctions classistes entre artistes 
et travailleurs, pour mieux réserver ses égards aux potentiali¬ 
tés créatrices de chacun-e. Leur dessein est d’incorporer et de 
faire reconnaître, les pratiques et techniques de survie de leur 
peuple, inventions du quotidien et autres arrangements astu¬ 
cieux, comme des formes de résistance culturelles, mais ■■■ 


« Un quotidien 
transmué en 
art, et un art 
fait vie » 


1. Mujeres creando, Porque 
la memoria no es puro 
cuento, éd. Mujeres Creando 
(La Paz). 

2. Qui signifie littéralement 
« femmes en train de créer 

3. Hugo Banzera occupé la 
présidence bolivienne de 
1971 à 1978 comme dicta¬ 
teur militaire et de 1997 à 
2001 comme président élu 
démocratiquement. 

4. M. Galindo, « Ponemos el 
cuerpo » in Grafiteadas, 

éd. Mujeres creando, La Paz 
(1999). 

5. M. Galindo, propos inédits 
recueillis le 29 avril 2007 par 
Le Peuple qui manque. 

6. J. Paredes et M. Galindo, 
Sexo, Sexualidad y Placer. 
Manual para conocer tu 
sexualidad porti misma, éd. 
Mujeres Creando, La Paz, 
1998. Pour les garçons : 
Machos, varones y marico- 
nes (« machos, hommes et 
pédés »). 

7. Voir Maria Galindo, Man- 
chas comunicantes, sur 
www.bolpress.com/art.php? 
Cod=2005000024, F. Barthé¬ 
lemy, Stérilisations forcées 
des Indiennes du Pérou, Le 
Monde Diplomatique, mai 
2004. 

8. Maria Galindo, propos 
recueillis, op.cit. 
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Las Exiliadas del 
Neoliberalismo, Maria 
Galindo, 50', 2004 

Marna no me lo dijo, 

Maria Galindo, 52', 2003 
Creando Mujeres, 
Acciones, de Mujeres 

Creando, 40', 2001 
Les films de Mujeres 
Creando sont projetés 
régulièrement en France 
par Le Peuple qui manque 
http://www.lepeuple 
quimanque.org 
SITES WEB : 
www.mujerescreando.org 
et 

www.mujerescreando.com. 
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9. En Amérique latine, les 
peuples originaires s’auto- 

désignent comme indigènes. 

10. Concept travaillé par le 
philosophe de l’intercultura- 

lité d’origine cubaine Raül 
Fornet-Betancourt et par l'é¬ 
crivaine lesbienne chicana 
Gloria Anzaldua, voir « Los 
movimientos de rebeldia y 
las culturas que traicionan in 
Otras inapropriables », Trafi- 
cantes de suenos, 2004, sur 
www.lepeuplequimanque.org. 

11. Voir Jules Falquet, « 
L'ONU, alliée des femmes ? 
» Une analyse féministe cri¬ 
tique du système des orga¬ 
nisations internationales, 
sur 

http://multitudes.samizdat.n 
et/a rticlel 12.html 
12. La manière dont la droite 
française utilise aujourd’hui 
le thème de l’égalité 
homme/femme dans les 
politiques d’immigration de 
manière étrangement prédo¬ 
minante comparativement au 
reste de sa politique sur le 
même sujet, ou encore com¬ 
ment le motif de la polyga¬ 
mie a brutalement resurgi 
pendant les émeutes de 
2005, témoignant une nou¬ 
velle fois de l’imaginaire 
colonial qui habite les 
politiques étatiques. 

13. Voir l’Appel des 
Féministes Indigènes 
du Collectif des féministes 
indigènes, 26 Janvier 2007, 
sur www.indigenes- 
republique.org/ 
spip.php?article=667 


des faits créatifs. 

« QUE VIVENT LES GROSSES, QUE VIVENT 
LES BRUNES, FEMMES SANS MODÈLE À IMITER» 

La société bolivienne, depuis le génocide des peuples « ori¬ 
ginaires » et la colonisation espagnole, n’a jamais cessé d’ê¬ 
tre « pigmentocratique » et de forger des discriminations à 
partir de la couleur de la peau (Blancs, Métis et Indigènes 9 ), 
de la langue pratiquée, qu’elle soit hispanophone ou mino- 
risée (aymara, quechua, guarani, etc.), de la façon de se vêtir 
(occidentale ou traditionnelle), de la distinction entre citadins 
et gens de la campagne et, évidemment, de la classe sociale 
et économique. Mujeres Creando a, depuis son origine, pris 
en charge le combat antiraciste, sous la bannière d’une mul¬ 
titude joyeuse, travaillant, conjointement au féminisme 
latino-américain, autour de l’articulation entre les oppressions 
spécifiques de genre, de classe et de race. Les fondatrices de 
Mujeres Creando ont également rapidement critiqué les 
logiques machistes présentes à gauche et dans les mouve¬ 
ments indigènes pour leur opposer leur féminisme anar¬ 
chiste. Elles ont participé à la scission majeure du mouve¬ 
ment féministe latino-américain survenue à partir des années 
quatre vingt : celle de la création d’une dissidence « autonome 
» ".Les féministes autonomes présentes sur tout le continent 
se sont souhaitées indépendantes des partis politiques et des 
États, et se sont opposées à l’institutionnalisation du fémi¬ 
nisme, qui, au travers de l’implantation d’ONG pour les droits 
des femmes, perpétuait une situation de subordination colo¬ 
niale. Les stratégies et missions de ces dernières se déployaient 
selon les cadres imposés par les pourvoyeurs de fonds occi¬ 
dentaux, qui décrétaient priorités et agenda du féminisme, à 
partir d’un maniement souvent peu subtil des catégories de « 
progrès » et « développement », dont l’usage se révélait bien 
souvent impérialiste, laissant sur le bas-côté, par exemple, les 
spécificités des lesbiennes ou des femmes issues des cultures 


originaires ou de l’esclavage (Indiennes et Noires). 

« JE NE SUIS PAS ORIGINAIRE, JE SUIS ORIGINALE » 

Maria Galindo qui incarne, depuis le schisme de Mujeres 
Creando, la voix la plus écoutée du collectif, infatigablement, 
défie le gouvernement du premier président indigène de l’his¬ 
toire de la Bolivie, Evo Morales, élu en décembre 2005 et qui 
a mené depuis lors, par monts et par vaux, une politique de 
récupération et de renationalisation des ressources naturel¬ 
les et notamment des hydrocarbures auprès des multinatio¬ 
nales étrangères. Sa critique se fait particulièrement dure sur 
le machisme structurel des politiques étatiques, avec lequel le 
nouveau gouvernement n’a pas rompu, n’ayant toujours pas 
inscrit au nombre des réformes à venir la dépénalisation de 
l’avortement, même s’il a nommé de nombreuses femmes à 
des postes-clés. Cette critique reconduit celle de l’instru¬ 
mentalisation politique des femmes indigènes dans les syn¬ 
dicats et mouvements sociaux (les femmes militantes can¬ 
tonnées à la base silencieuse), mais aussi dans la cosmovision 
andine. 

Les Mujeres Creando, dans leur grammaire des appartenances 
identitaires hétérogènes, s’inspirent pour penser leur politique 
de la notion de « désobéissance culturelle »“ qui consiste, dans 
chaque culture, à trouver des interstices, lieux d’où partir pour 
poser des gestes de dissidence, féministes en l’occurrence. 
Ainsi en va-t-il de la possibilité de critiquer l’idéologie de la 
complémentarité entre homme et femme dans la cosmovision 
andine, tout en refusant l’écueil d’une posture de progrès à 
l’occidentale qui ferait le jeu d’un impérialisme culturel. C’est 
dans ce fragile espace que tente, de manière plus ou moins 
victorieuse, de se trouver Mujeres Creando. Nous sommes 
d’autant plus sensibles à une position, qui invente sa fidélité 
à des cultures d’origine minorisées mais en y ménageant des 
gestes souverains de rébellion, qu’elle trouve ses échos dans 
des féminismes qui nous sont plus proches. On peut y voir 
une invitation lancée aux féminismes liés à la post-colonia- 
lité en France, à une réelle autonomie à l’égard, tout à la fois 
: de l’Etat français et de ses politiques racialisantes d’instru¬ 
mentalisation du féminisme 12 ; des féminismes majoritaires 
habités encore parfois par des impensés coloniaux ; des 
structures patriarcales qui régissent notre société et, de 
manière plus spécifique, de chacune des communautés cul¬ 
turelles d’appartenance. Autrement dit, en France, la notion 
de désobéissance culturelle pourrait permettre aux féministes 
issues de l’immigration postcoloniale, et sans pour autant 
rompre avec leur éthique de solidarité communautaire* 3 , de 
fomenter un féminisme d’insubordination. Kantuta Quirôs 
& Aliocha Imhoff (Le peuple qui manque*) 

* Le peuple qui manque est une structure de programmation et de 
distribution de films travaillant autour du cinéma politique, du 
cinéma expérimental et de la vidéo plasticienne. Elle organise régu¬ 
lièrement la projection des films de Mujeres Creando. D'octobre 
2007 à mai 2008, à Montreuil, elle présente un cycle de program¬ 
mation au cinéma Le Méliès et à la Maison populaire, en forme de 
parcours depuis le cinéma féministe des années 70 jusqu'au cinéma 
queer contemporain. Rens. : www.lepeuplequimanque.org. 
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UN ANARCHISTE TUE 

SAMEDI 21 JUILLET au matin, un 
anarchiste de 21 ans d'Autonomous 
Action (Russie) a été tué lorsqu'un 
camp libertaire, écologiste, et anti¬ 
nucléaire en Sibérie a été attaqué par 
une bande de Nazis dans la nuit. Il 
y a eu plusieurs blessés graves et 
le camp a été brûlé durant l'attaque. 
Les secours et la police ont mis un 
temps disproportionné pour arriver 
sur le lieu de l'attaque. 


AUSTRALIE 


PAS DE GUANTANAMO 
DANS NOTRE PAYS 

ON EN PARLAIT Le groupe communiste 
libertaire de Melbourne mène une 
campagne intitulée : « Le centre de 
détention de l’île de Christmas, là où 
personne ne vous entendra pleurer ». 
Un extrait de son tract : 

« Savez-vous qu'un centre de 
rétention type Guantanamo est 
en construction en Australie ? 

Si oui, vous faites partie des rares 
personnes au courant. Les travaux 
touchent à leur fin, pour la modique 
somme de 364 millions de dollars. (...) 
Nous ne savons pas pour qui ce 
centre est édifié, mais nous savons 
que ce n'est pas un endroit pour les 
êtres humains. Le centre de rétention 
australien de Baxter (autre centre de 
rétention, NDLR) ne sert déjà qu’à 
détruire toute dignité humaine, mais 
cet enfer high-tech va encore plus 
loin. C'est le point culminant de la 
logique de la détention. 

Nous devons arrêter la construction 
dans l'océan Indien de ce cachot 
abrutissant, inaccessible aux lois 
capitalistes mêmes. Le temps est 
venu d'arrêter la construction de 
ce centre et de les fermer tous. 


SUISSE 


VOTATION 


MOBILISATION 
CONTRE LE G8 

DES DIZAINES de milliers d'anticapitalistes et d'alter- 
mondialistes se sont rendus à Rostock, en Allemagne, 
pour protester contre le G8, qui réunissait les chefs 
d'État des pays les plus riches du 6 au 8 juin. Dénonçant 
entre autres la mainmise de ces pays sur les pays dits « 
en voie de développement », notamment en Afrique, ils 
ont mené des actions de blocage, participé à des débats 
et concerts. Le Forum des peuples, contrepoint du 
sommet du G8, à Sikasso, au Mali, a déclaré que 
l'Afrique était le « dernier des soucis » du G8. 



ON NE RÊVE PAS, les Suisses ont dit non 
à l’affichage sauvage ! Chaque nouvelle loi 
fais là-bas l’objet d’un référendum. 55 % 
des Genevois qui se sont exprimés ont 
accepté la nouvelle loi sur l’affichage 
publicitaire. Plus question de coller des 
affiches n’importe où, seuls les panneaux 
réservés à cet effet pourront être utilisés. 
Pour l’affichage libre, seuls les panneaux 


fournis par la commune contiendront les 
messages motivant plus la réflexion que la 
consommation. Gare au tagueur et, surtout 
(situation jamais évoquée dans les débats), 
aux retoucheurs de pubs qui, de manière 
graphique ou par quelques mots, détour¬ 
naient ou ridiculisaient les pubs officielles. 
À Genève, la liberté d’expression et l’ima¬ 
gination sont sous haute surveillance. 


mm 

JARDJNS DE 
LA RESISTANCE 

DANS LES ANNÉES 1990, au Québec, 
est apparu un phénomène qui perdure, 

les jardins collectifs. Jardins de la 
résistance, anciennement Action 
solidarité paysanne, continue à porter 
le projet d'une agriculture autogérée et 
soutenable. 

Ce projet collectif, situé sur une ferme 
près de Huntington, à environ une heure 
de Montréal, propose de travailler soli¬ 
dairement, de manière autonome et non 
hiérarchique afin de résister au système 
capitaliste et à l’impérialisme. 

Son but est de soutenir les communautés 
qui luttent pour la dignité et l'autodéter¬ 
mination : les autochtones, les immi- 
grant-e-s, avec ou sans papiers, ainsi que 
les membres des communautés rurales 
qui doivent quitter leurs terres, chassés 
par un système économique qui favorise 
le développement agroalimentaire, basé 
sur l'exploitation d'immenses surfaces. 
Une attention particulière est portée 
à la reconnaissance de la violence et 
du racisme qui sont utilisés pour voler 
les terres autochtones partout dans 
le monde, y compris les leur. 

Dans la pratique, Jardins de la résistance 
offre un espace dans lequel chacun-e 
peut développer et stimuler sa créativité 
et découvrir des techniques d’agriculture 
respectueuses de la terre. Il offre aux 
communautés une nouvelle source 
d'aliments cultivés de façon écologique. 
Jardins de la résistance participe, 
avec d'autres mouvements prônant 
une agriculture alternative, à la Journée 
internationale des luttes paysannes. 

Plus d'informations sur : 


http://reseau-anticapitaliste.blogspot.com 

/2007/06/appuyez-notre-projet-jardins- 

de-la.htimlroses.oFg~JJBmHMB^F 


Résumé de la loi : les poseurs d’affiches 
sauvages seront punis par de lourdes 
amendes (jusqu’à 40 000 euros). C’est 
une atteinte à la liberté d’expression, à 
la diffusion d’informations parallèles 
et, surtout, à toutes celles et ceux qui 
ridiculisaient et détournaient le message 
des pubs officielles. 
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entr etien INTERVIEW D'ERWAN CHARTIER, CO-AUTEUR AVEC ALAIN CABON, DE LE DOSSIER FLB. 
PLONGÉE CHEZ LES CLANDESTINS BRETONS PARU CHEZ COOP BREIZHEN 2006 



iSTOiRE DE LA LUTTE 
EN BRETAGNE 



Propos recueillis 
et mis en forme 

par Gildas. 


Pour éviter toute confusion, peux-tu 
commencer par expliquer la différence 
entre le FLB et l’ARB ? 

Le FLB (Front de libération de la 
Bretagne) n’a jamais été l’organisation 
politique chapeautant une aile militaire, 
l’ARB (Armée républicaine bretonne), 
contrairement à ce qui a pu être écrit... 
En fait, il s’agit, entre 1966 et 1968, de 
deux groupes distincts se différenciant 
non sur une base idéologique, mais 
géographique. Les FLB se retrouvent 
alors dans les Côtes du Nord et le Sud- 
Finistère, les ARB dans la région 
nantaise. Ces derniers ont d’ailleurs 
appelé leur mouvement Armée 
républicaine bretonne en référence à 
l’IRA irlandaise, qui demeure le grand 
modèle... Ce FLB-ARB regroupe des 
militants de sensibilités diverses. 
Malgré des références constantes à un « 
socialisme breton » assez mal défini, 
il est très influencé par le nationalisme 
breton traditionnel. 

Après les arrestations de 1969, puis 
la reprise des attentats, la branche 
du FLB-ARB « républicain » continue 
d’exister jusqu’à la fin des années 70, 
mais elle est devenue très minoritaire 
face à une nouvelle génération 
d’activistes qui se reconnaît dans 
le FLB-Armée révolutionnaire bretonne. 
Les « révolutionnaires » ont un discours 
beaucoup plus ancré à gauche, qui 
insiste notamment sur le principe 
d’autogestion. Leurs cibles sont éga¬ 


lement plus en phase avec les crises 
sociales qui secouent alors la région. 
Dans ces mêmes années 70 
apparaissent deux autres groupes : 
Trawalc’h (« ras-le-bol » en breton), 
une dizaine d’individus qui vont finir 
par intégrer la structure commune 
(FLB-ARB républicaine et 
révolutionnaire), et le FLB-LNS (Lutte 
de libération par le socialisme). Ce 
dernier se dote d’une branche armée, 
l’Armée de libération bretonne (ALB), 
à l’origine de deux petits attentats. 

Le FLB-LNS est en fait une création 
de la DST pour faire du renseignement 
dans les milieux bretons. 

Dans les années 80, après une pause 
due à l’arrivée de la gauche 
et à l’amnistie de la vingtaine de 
prisonniers politiques bretons, les 
attentats reprennent. Jusqu’en 1999, 
ils sont signés par l’Armée 
révolutionnaire bretonne (ARB), qui 
développe un discours très gauchiste 
et prend plusieurs fois pour cible des 
agences d’intérim ou des ANPE. Le 
sigle FLB comme le courant ARB « 
républicains » ont alors disparu. 

D’où viennent les militants 
qui fondent le FLB-ARB ? 

En général, ils sont issus du MOB, 
un mouvement breton au nationalisme 
assez traditionnel, qui a tenté, à la fin 
des années 1950, de faire la synthèse 
entre des anciens assez droitistes 


« Le FLB [...] a réussi à arrêter une centrale 
nucléaire ! A Brennilis, en 1978, il a fait sauter les 
pylônes d'entrée, ce qui a provoqué un réchauffement 

et entraîné l'arrêt du cœur... » 


et une jeunesse plus conscientisée 
par les thématiques de gauche. 

À partir de 1963, le MOB connaît une 
crise sérieuse. La plupart des jeunes, 
c’est-à-dire les plus dynamiques, s’en 
vont créer l’Union démocratique 
bretonne, l’UDB, qui va adopter 
une structure marxiste-léniniste 



et ancrer le discours breton dans les 
réalités sociales. D’autres militants 
estiment, eux, que, le combat politique 
ne se révélant pas assez efficace, il faut 
employer d’autres moyens, dont la 
lutte armée. Ou du moins l’action 
clandestine. Il est important de 
rappeler que nous sommes alors à 
la fin de la guerre d’Algérie, à laquelle 
de nombreux Bretons ont dû participer 
- un contexte qui a influencé ces militants. 
La victoire du Front de libération 
nationale (FLN), en Algérie, a confirmé 
que la violence pouvait être efficace. 

De plus, les blocages et l’autoritarisme 
de la V e République gaulliste ne 
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pouvaient que pousser certains à penser 
que seule la violence était efficace pour 
se faire entendre à Paris. 

Quelle attitude adopte le FLB-ARB 
pendant Mai 68 et lors des mouvements 
sociaux qui secouent la période ? 

Il faut rappeler que, des années 1950 
aux années 1970, la Bretagne est 
un baril de poudre. On passe très 
rapidement d’une agriculture 
traditionnelle à une agroéconomie, 
et cela ne se fait pas sans heurts : 
accélération de l’exode rural, perte 
des repères culturels traditionnels, 
atteinte à l’environnement, émeutes 
paysannes, etc. Le monde ouvrier 
breton est aussi marqué par des 
conflits graves, comme la grève du 
Joint Français en 1972 1 ... Les 
clandestins bretons, mais aussi les 
mouvements politiques, vont tenter 
de récupérer cette agitation. 

Pour Mai 68, c’est plus ambigu. Fin 
avril 1968, le FLB commet un de ses 
attentats les plus populaires en 
détruisant un garage de véhicules 
de la CRS 13 à Saint-Brieuc ; de ceux 


beaucoup plus gauchisant - non sans 
naïveté et contradiction d’ailleurs - 
dans les communiqués. Quoique 
ce discours apparaisse souvent bien 
opportuniste, je pense qu’il est en 
grande partie sincère chez les 
militants clandestins. Ils demeurent 
souvent maladroits dans l’utilisation 
de concepts mal maîtrisés, ils tombent 
parfois dans des logorrhées inter¬ 
minables sur un socialisme breton 
bien flou (cela étant, rien d’outrancier 
par rapport à la prose des mouvements 
d’extrême gauche de l’époque), mais je 
pense qu’au fond ils veulent que leur 
révolte dépasse le nationalisme tradi¬ 
tionnel. On sent une volonté de lier 
luttes de libération nationale et sociale. 
Le FLB-ARB a été... un vrai front ! 

Avec différentes tendances dont, il est 
vrai, une qui peut se classer à droite, 
voire à l’extrême droite, même si elle a 
été minoritaire. Cela tient à deux 
facteurs : la relative faiblesse 
idéologique du mouvement, qui n’a 
attiré que très peu d’intellectuels, et 
les contingences de la lutte 
clandestine. Dans une organisation 


plus efficaces en la matière puisqu’il 
a réussi à arrêter une centrale 
nucléaire ! À Brennilis, en 1978, il 
a fait sauter les pylônes d’entrée, ce 
qui a provoqué un réchauffement et 
entraîné l’arrêt du cœur... Dès le début 
des années 1970, le FLB se positionne 
contre le nucléaire qui, d’ailleurs, est 
assez largement rejeté en Bretagne. 
Pour Plogoff, c’est plus compliqué 
car l’essentiel du mouvement a été 
démantelé. Donc, il y aura peu 
d’attentats. Par contre, les prisonniers 
prennent clairement position en faveur 
des manifestations antinucléaires. 
L’attentat de l’aéroport de Quimper 
prouve l’ancrage du FLB dans le monde 
rural. Les clandestins font exploser un 
avion Fokker sur le tarmac pour protester 
contre un projet d’extension de la 
piste de l’aéroport, qui nécessitait 
l’expropriation d’agriculteurs. 

Plusieurs militants sont en effet issus 
du monde rural ou y travaillent. Les 
clandestins bretons ont toujours été 
très sensibles aux problématiques 
paysannes. Cela se traduit par de 
nombreux attentats contre les engins 


1. Grève dans une usine de 
Saint-Brieuc, emblématique 
des luttes des années 1970, 
mêlant ouvrier-e-s et pay- 
san-ne-s, mais aussi portant, 
face aux patrons parisiens, 
l’identité bretonne comme 
forme de résistance. 



qui servaient à transporter les CRS 
pour aller taper sur les paysans en 
colère ou, le mois suivant, sur les 
étudiants. Cela étant, pendant le mois 
de mai, l’organisation annonce une 
trêve pour ne pas brouiller son message 
dans celui des événements. En fait, on 
voit qu’il y a un débat interne entre les 
jeunes militants, qui voient cette révolte 
contre le gaullisme d’un bon œil, et 
la vieille garde, qui n’aime guère le 
mouvement gauchiste de Mai 68. 

Des militants « gauchistes » 
vont influencer le mouvement... 

Cela se traduit par un discours 


comme celle-là, on se rencontre peu, 
et c’est plus pour parler « boutique », 
c’est-à-dire pour planifier les attentats, 
que de la ligne politique. Les militants 
de base avaient peu de rapports directs 
entre eux, d’où l’absence de débats 
politiques. Ajoutons qu’un amour 
souvent « tripal » de la Bretagne et un 
certain romantisme inhérent à ce 
genre de lutte aplanissait bien des 
différences politiques. 

Quelle est l’attitude du FLB pendant 
un combat comme celui Plogoff 
ou lors des luttes antinucléaires ? 

Le FLB a été un des mouvements les 


du remembrement agricole, contre 
des coopératives laitières pendant 
la « guerre du lait » du début des 
années 70, contre les directions 
départementales de l’Agriculture. 

Le FLB ne dénonce-t-il pas plus 
la destruction d’une société 
traditionnelle, d’un mode de vie rural 
lié aux transformations capitalistes, 
que le joug français ? 

Oui, et il ne s’agit pas forcément d’un 
phénomène de nostalgie. La société 
rurale traditionnelle, notamment en 
basse Bretagne, était une société dure. 

Les conditions de vie étaient difficiles. ■■■ 
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■ ■■ Néanmoins, elle véhiculait également 
un certain nombre de valeurs 
positives, de solidarité notamment, 
et de repères culturels - la langue en 
premier lieu. Sa disparition brutale, en 
deux générations, a laissé de profondes 
cicatrices dont les traces sont encore 
visibles. De nombreux psychiatres 
mettent ainsi en parallèle les forts 
taux de suicide et d’alcoolisme bretons 
et ce changement culturel. 

Ce changement brutal est dû aux 


globalisation économique actuelle. 
Peut-on dire que les années 70 
représentent l’apogée du mouvement ? 

Le FLB et l’ARB sont des mouvements 
indépendantistes. Or, dans les années 
70, l’idée d’indépendance, et même 
de simple autonomie, est violemment 
rejetée en Bretagne. Le nationalisme 
français y est encore très ancré. Je pense 
que la situation a beaucoup évolué 
depuis. Quand, au début des années 
2000, un sondage indique que près d’un 
quart des Bretons ne verraient pas l’indé¬ 
pendance d’un mauvais œil, on peut 
estimer qu’il se passe quelque chose, 
même si c’est de manière diffuse, dans 
la population. Dans les années 90, les 
attentats sont beaucoup moins 
fréquents, ils apparaissent parfois 
anachroniques, mais l’idée bretonne 
a fortement progressée. En tout cas, 
elle n’est plus systématiquement 
rejetée. Reste que, dans l’histoire du 
mouvement, les années 1975-1979 
vont être les plus chaudes. On parle 
des années de poudre. Il y a plusieurs 
dizaines d’attentats par an, ce qui 
permet aux clandestins d’occuper le 
haut de l’affiche. Même s’il s’oppose 
aux clandestins, le parti autonomiste 
de gauche, l’UDB, est à son apogée et 
dépasse désormais les mille cinq cents 
membres. Enfin, la Bretagne connaît 
un impressionnant renouveau culturel : 
on court dans les fest-noz... Servat, 
Glenmor et Stivell chantent la révolte 
bretonne. Même si elle n’adhère 


Avec une certaine stupeur les Bretons ont 
découvert que le FLB est un mouvement qui recrute 
large. Plusieurs pretres sont arrêtes en Bretagne. 
On trouvera même des explosifs dans des sacristies ! 


AGIR 


Skoazell Vreizh 

Skoazell Vreizh a pour 
principal objet d'aider 
financièrement les incul- 
pé-e-s et leurs familles, 
mais aussi de sensibiliser 
l'opinion publique sur les 
affaires en cours. 

3, straed A. Briand - 
44350 Gwenrann 
www.skoazell-vreizh.org 
infolBskoazell-vreizh.org 


2. Le cantinage est l’achat à 
l'administration péniten¬ 
tiaire de produits pour « 
améliorer Le quotidien ». 


transformations de l’économie et aux 
exigences du capitalisme moderne, 
bien sûr. Néanmoins, l’État français 
a aussi joué un rôle. Pour certains 
intellectuels bretons - je pense à 
Morvan Lebesque, qui en parle dès les 
années 60 -, l’État français apparaît 
comme le très zélé aménageur des 
exigences du capitalisme. Parce qu’il 
refuse la diversité culturelle, qu’il 
rejette les contre-pouvoirs locaux ou 
régionaux, qu’il laisse la haute 
bourgeoisie française accaparer les plus 
hautes fonctions administratives et 
politiques, qu’il centralise à l’extrême, 
l’État français, avec sa politique de 
nivellement, peut apparaître comme 
l’un des meilleurs alliés de la 


pas au discours indépendantiste, 
la population se conscientise et penche 
de plus en plus à gauche : le PS est 
majoritaire pour la première fois en 
1981 et renforcera ensuite ses positions. 
Toutefois, on ne peut pas dire que le 
FLB inquiète l’État français. Je dirais 
plutôt qu’il l’agace. Parfois prodi¬ 
gieusement d’ailleurs, mais on ne 
peut pas dire que le FLB ait jamais 
représenté une menace militaire 
ou politique sérieuse. 

Quel est son ancrage dans la population 

} 

Il est toujours difficile de répondre 
à cette question, car personne n’a fait 
de sondages ! Disons que les attentats 


du FLB et de l’ARB ont pu heurter 
certaines personnes et en faire sourire 
d’autres. D’une manière générale, 
on constate surtout une relative 
indifférence de la population : il n’y 
a pas de manifestations massives de 
soutien, mais pas non plus de rejet. 

Le fait que les clandestins bretons aient 
autolimité la violence employée en 
ne programmant pas d’attentats 
meurtriers, mais aussi que la 
répression policière soit somme toute 
mesurée, a contribué, à mon modeste 
avis, à cette relative indifférence de 
la population bretonne. En tout cas, 
toutes les tranches de la population 
semblent représentées dans ce genre 
de mouvement. On le voit à travers les 
arrestations massives de 1969. Avec 
une certaine stupeur, les Bretons ont 
découvert que le FLB est un mouvement 
qui recrute large : étudiants, paysans, 
ouvriers, militaires et... curés. Dans 
les années 60 et 70, plusieurs prêtres 
sont arrêtés en Bretagne, ce qui frappe 
l’opinion. On trouvera même des 
explosifs dans des sacristies ! Cela 
étant, il s’agit avant tout de fortes 
personnalités plutôt que d’une position 
de la hiérarchie écclésiastique. À partir 
des années 80 et pendant la décennie 
suivante, la composition du mouvement 
change. L’organisation semble recruter 
dans des milieux encore plus paupérisés, 
ainsi que chez les étudiants et jeunes 
précaires, ce qui va de pair avec une 
radicalisation du mouvement. 

Les militants du FLB des années 70 
vont ensuite s’investir qui dans la 
politique (sans grand succès), qui dans 
le combat pour la défense de la culture 
(avec de belles réalisations). Ce qui 
m’a frappé dans cette enquête, c’est de 
voir que tous, presque sans exception, 
s’étaient bien réinsérés en sortant de 
la clandestinité ou de prison ; qu’ils 
vivaient tranquillement au sein de 
la population bretonne. 

La plus grande faiblesse du FLB 
n’est-elle pas l’absence d’un parti 
ou d’un mouvement populaire pour 
l’indépendance ? N’était-ce pas « facile 
», paradoxalement, de créer 
un mouvement armé ? 

À mon sens, la plus grande faiblesse 
du FLB et de l’ARB réside dans 
l’absence de structuration, tant 
politique que militaire et financière. 
Ces mouvements apparaissent parfois 
comme très spontanéistes : on 
proteste contre l’État français à coups de 
bombes, mais on refuse de se donner 
les moyens de lutter sérieusement 
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contre cet État. Est-ce un mal ? Une 
véritable lutte armée, avec les 
sacrifices et les souffrances qu’elle 
implique, entraîne de graves blocages 
dont une société met un certain temps 
à se remettre. Elle est parfois plus 
facile à mettre 

en oeuvre qu’un mouvement de 
désobéissance civile. Elle est surtout 
très difficile à arrêter. Les exemples 
corse, basque et irlandais le prouvent. 
L’absence d’un mouvement 
indépendantiste radical ayant une 
certaine assise dans la population 
et capable de produire un discours 
politique cohérent a également été un 
handicap pour les clandestins bretons. 

Est-ce que l’absence d’organisation a 
empêché la solidarité lors des périodes 
d’arrestation et d’emprisonnement ? 

Dès les premières arrestations, en 196g, 
une certaine solidarité se met en place. 
Cela aboutit à la création de Skoazell 
Vreizh, indissociable de l’histoire du 
FLB et de l’ARB jusqu’à nos jours. 
Cette organisation se charge de récolter 
des fonds pour aider les prisonniers, 
leurs familles ou des militants bretons 
inquiétés par la justice. Grosso modo, 
elle prend en charge la majeure partie 
des frais d’avocat, le cantinage 2 des 
prisonniers et certains frais des familles 
qui se rendent à Paris pour voir des 
proches en prison. Contrairement aux 
Basques et aux Corses, les Bretons ont 
su maintenir une structure unitaire 
et non partisane pendant quarante ans 
(Skoazell Vreizh refuse juste d’aider 
des militants d’extrême droite). 
Plusieurs milliers de donateurs 
alimentent régulièrement ses caisses. 
Même non militants, même opposés 
à la violence, les Bretons semblent 
sensibles au sort des prisonniers, c’est 
peut-être leur vieux fond catholique 
qui remonte... Ajoutons que plusieurs 
patrons bretons, et non des moindres, 
donnent régulièrement à Skoazell 
Vreizh, ce qui est étonnant car rien 
ne les oblige à soutenir une association 
qui reste quand même sulfureuse. 

Il est vrai qu’on a vu toutes sortes 
de personnes donner, même des 
gendarmes ! 

Lors du dernier procès, on a vu des 
militants qui venaient d’une tradition 
d’extrême gauche, voire libertaire. 

On est frappé par l’absence de stratégie 
de certains leaders indépendantistes 
issus de la clandestinité des années 
1970. Chez eux, par exemple, il n’y a 
pas le souci de former une nouvelle 


génération de militants. Au contraire, 
il y a un syndrome « dernier des 
Mohicans » ou « dernier des purs » 
très frappant. Les militants de la 
nouvelle génération des années 90 et 
2000 sont donc allés se former 
ailleurs, dont un certain nombre dans 
des organisations de la gauche radicale. 
Ils se sont aussi autoformés dans la 
pratique militante. Ces jeunes militants 
sont aussi à l’image de la Bretagne 
dans laquelle ils ont grandi : plus 
urbains, moins liés au monde rural 
traditionnel, plus ouverts à d’autres 
combats. Nombre d’entre eux ont 
voyagé et se sont inspirés de luttes 


en cours dans d’autres nations sans 
État, comme le Pays basque où une 
grande partie du mouvement abertzale 
développe aussi des thématiques 
sociales intéressantes. 

Une nouvelle génération est en train 
d’émerger dans les années 2000, 
un phénomène qu’on a pu constater 
lors des luttes anti-CPE particulièrement 
fortes en Bretagne, ou lors des 
manifestations anti-Le Pen de 2002. 
Comment évoluera-t-elle ? Cela devrait 
en grande partie dépendre de l’évolution 
de la vie politique française, notamment 
si on devait assister à un retour «n 
force du nationalisme français et à 



La France éclatée ? 
Enquête sur les 
mouvements région- 
alistes, autonomistes 
et indépendantistes 
en France, Erwan Chartier, 
Ronan Larvor, Coop Breizh, 
2004, 348 p. 


La lutte armée 

1966 Création du FLB. Un bidon d'essence 
est déposé dans les sous-sols de la percep¬ 
tion de Saint-Brieuc, c'est le premier 
attentat. Le premier communiqué du FLB, 
un mois plus tard, affirme « le droit des 
Bretons de rejeter le statut colonial afin 
de se gouverner eux-mêmes librement ». 

1968 Attentat contre la CRS 13 chargée 
de réprimer les ouvrier-e-s et les paysan- 
ne-s en lutte. Tous les véhicules de la 
section sont hors d'état de marche. 

1969 Premières arrestations. Le 

nouveau président, Pompidou, amnistiera 
les prisonniers bretons avant le procès. 

1972 Attentat contre la Villa de Francis 

Bouygues, qui se révélera être un coup 
de la DST (Division de la surveillance du 
territoire). En octobre a lieu le premier 
procès du FLB. « La majorité des détenus 
(9 sur 11) a choisi, au procès, d'appuyer 
sa défense sur l'action populaire contre 
le pouvoir capitaliste français... » 

1974 Attentat contre l'émetteur de 
Roc'h Trédudon, privant la population 
bretonne de télévision durant plus d'un 
mois. Fin 1974, attentat contre un avion 
à l'aéroport de Quimper « suite à des 
manifestations de protestation d'agri¬ 
culteurs locaux contre l'expropriation de 
terres provoquée par l'agrandissement 
de la piste principale ». 

1976 Décès de Yann-Kêl Kernaleguen, 

tué par sa bombe qui visait la maison 
du constructeur d'un camp militaire dans 
le Finistère. 

1975-1978 Années de poudre, près 

d'une centaine d'attentats réalisés contre 


en Bretagne 

les symboles de l’État (palais de justice, 
gendarmeries, perceptions, etc.). 

1978 Attentat au château de Versailles, 

en posant « rapidement le paquet dans 
le haut d'un placard ». L'État français, 
choqué, ira jusqu'à évoquer la peine 
de mort pour les deux auteurs ! 

1979 Attentats contre la centrale 
nucléaire de Brennilis, qui s'arrête de 
fonctionner. 

1979 Attentat en plein jour contre 
la villa du commissaire Le Taillanter, « 

adversaire direct et privilégié des 
nationalistes bretons ». 

1979-1981 Les procès de militants 

bretons se succèdent. Dix-neuf militants 
emprisonnés sont amnistiés par François 
Mitterrand en 1981. 

1983 Fin de la trêve suite aux 
promesses non tenues de Mitterrand. 

1983-1996 Attentats réguliers qui 

se montent à une dizaine par an. En 1985, 
Christian le Bihan meurt avec sa bombe. 

1998 Explosion à l’hôtel de ville de 
Belfort, ville du ministre de l'Intérieur 
de l'époque, Jean-Pierre Chevènement. 

1999 Attentat à la perception de 
Cintegabelle, fief de Lionel Jospin, 
deux jours après le refus par le Premier 
ministre de ratifier la charte européenne 
des langues régionales et minoritaires. 

2000 Mort d'une employée du Mac 

Donalds de Quévert dans l'explosion d'une 
bombe. L'ARB dément en être l'auteur. 
Aucun militant n'a été condamné dans 
cette affaire suite au procès de 2004. 
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Le chemin vers le bas 



Franz Jung 

Éditions Agone, 
collection 
« Mémoires sociales 
», 2007, 560 p. 


LE CHEMIN VERS LE BAS 

DANS CETTE AUTOBIOGRAPHIE, Franz 
Jung évoque sa jeunesse bohème au 
début du XX e siècle, puis les espoirs 
révolutionnaires à la fin de la guerre 
de 1914-1918, et enfin la catastrophe du 
nazisme et d'une Seconde Guerre mon¬ 
diale encore plus barbare et meurtrière 
vingt ans plus tard. Il revient sur une 
période que chacun croit connaître 
tellement elle est ressassée d'une 
manière convenue, mais même 
les plus curieux auront la surprise 
d'apprendre beaucoup sur les avant- 
gardes esthétiques et politiques 
allemandes des années 1900-1930, sur 
les événements de ces années terribles. 
Ainsi, le récit de la manifestation du 1 er 
mai 1933 éclaire les responsabilités de 
la social-démocratie et du stalinisme 
dans l'avènement du nazisme... 
Personnage fascinant, ce touche-à-tout 
génial qui fut successivement poète, 
romancier, journaliste, soldat, délégué 
du KAPD auprès du Komintern, directeur 
d'usine en URSS, dramaturge, agent 
d'assurance, est l'auteur d'une oeuvre 
qui ne compte pas moins de quatorze 
volumes, alors que seul ce livre est 
aujourd'hui disponible en France. 



Pierre Kropotkine 

Éditions du Sextant 

2006,288 p. 


LA CONQUÊTE DU PAIN 

PUBLIÉ POUR LA PREMIÈRE FOIS en 

1892, cet essai proclame la nécessité 
d'une société qui mette fin au règne 
de la marchandise et du capitalisme. Il 
insiste donc sur le caractère historique¬ 
ment daté d'un système économique 
venant après l'esclavage et le servage 
et s'appuyant sur une nouvelle forme 
de sujétion du plus grand nombre - le 
salariat -, avant de s'attacher aux for¬ 
mes et aux moyens de l'expropriation de 
la minorité qui accapare les richesses 
collectives. Décrivant les misères aber¬ 
rantes que ce système engendre, il 
examine les différents domaines de 
la production afin qu'ils répondent aux 
besoins humains dès l'expropriation 
réussie, avant d'explorer ce que pourrait 
être un « travail agréable » et tous les 
domaines où pourrait s'épanouir le 
besoin de créativité des individus libérés 
des contraintes de la survie. La réorga¬ 
nisation de la société doit se faire par la 
« libre entente » et le fédéralisme contre 
toutes les formes hiérarchiques, verticales 
et étatiques. Écrit simplement, ce bel 
ouvrage conserve toute sa force de 
conviction pour promouvoir cette vieille 
idée neuve d'une économie enfin au 
service de tous. 




CHÉRIBIBI 

N°1, PRINTEMPS 2007, 92 P. 

Nouvelle venue ? Chéribibi entame une parution régulière 
trimestrielle - du moins, elle essaie - en consacrant les 92 
pages du n°1 à étancher sa soif de culture populaire, celle 
qui vient du peuple, pas celle produite en masse pour lui 
faire oublier sa servitude. Dans ces pages, donc, il est 
question de musique Ile reggaae-punk, l'afro-beat béninois, 
MAP, Desmond Dekker, Cockney Rejects...), de cinéma 
(notamment celui de Jamaïque, dossier poussé], de théâtre 
et de tatouages (en même temps, si si] avec Pascal Tourain, des BD avec l'« anarcomix 
» Seth Tobocman... De nombreuses chroniques aussi (disques, livres, films). Le gra¬ 
phisme est classe : on a envie de mordre dedans, et quand on arrive au bout, on attend 
la prochaine tranche en se frottant avidement le bide. La verve 
argotique rajoute son piment et en fait une chtite revue délectable à souhait. 

BARRICATA 

N°15, MARS 2007, 74 P. 

WWW.CONTRE.PROPAGANDE.ORG 

Le fanzine du RASH Paris-banlieue poursuit sa route. Certes 
publié de manière relativement irrégulière, il n'en est pas 
moins constant quant aux thèmes abordés (contestation cul¬ 
turelle et sociale] et au sérieux avec lesquels ceux-ci le sont. 
Dans le n° 15 paru en mars 2007, on trouve un dossier sur 
les origines et les revendications des migrants africains 
(notamment l'excellent article « un communautarisme telle¬ 
ment pratique »), un autre sur la BD version indé et revendi¬ 
cative, des interviews de groupes punks [UK Subs, La 
Fraction, Sick Of It AU, Nevrotic Explosion] et même d'une 
rappeuse (Keny Arkana] ou d'une légende de la contre-culture new-yorkaise (Lydia 
Lunch], Du Venezuela à la Russie, de Maurice Rajsfus à Fermin Muguruza, des brèves 
sur la taule à la Commune de Oaxaca, c'est seulement 2,5 euros et ça tient la route 
bien comme il faut. 
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Jean Le Gai 

Éditions libertaires 
2007, 322 p. 



Régis Dubois 

Sulliver, 2007, 

216 p. 


LE MAÎTRE QUI APPRENAIT 
AUX ENFANTS A GRANDIR 

UN PARCOURS EN PÉDAGOGIE 
FREINET VERS L'AUTOGESTION 


JEAN LE GAL, nous raconte son 
histoire, son parcours, ses engagements 
politiques et surtout son cheminement 
au cœur du mouvement Freinet. Des 
premières classes coopératives à 
son rapprochement avec Celestin 
et Élise Freinet, il participe ensuite 
à nombre de pratiques autogestionnaires 
: le Val D'Aoste, le club Freinet, le 
groupe de formation et de recherche de 
Caen, 

le groupe autogéré de formation et de 
recherche action de Nantes..., autant 
d'expériences vécues pour nous 
restituer ses recherches, des rencontres, 
une pratique pédagogique, orientés 
du côté de l'émancipation de l'enfant. 
Passionnant de bout en bout. 


UNE HISTOIRE 
POLITIQUE DU CINEMA 

(ETATS-UNIS, EUROPE, URSS) 


HEUREUSE initiative que cette histoire 
du cinéma écrite sous l'angle politique 
et engagé. L'auteur propose ici un regard 
synthétique sur les grandes périodes 
historiques couvrant l'époque du muet, 
les années 30 et la montée des totalita¬ 
rismes, la Seconde guerre mondiale, la 
guerre froide, la contestation des années 
60 et 70 et le cinéma à l'heure de la 
mondialisation. Toujours avec le souci 
de dresser un panorama critique des 
divers mouvements et écoles sans pour 
autant négliger les films mineurs. Au 
final, un bon aperçu des complexes imbri¬ 
cations qui lient le septième art et l'idéologie. 














INCONTOURNABLE 



Raul Ornelas Bernai 

Rue des Cascades 
2007 


L’AUTONOMIE, AXE DE LA 
RÉSISTANCE ZAPATISTE 

CE QUE les paysans indigènes du 
Chiapas ont entrepris depuis 1994 sous 
l'impulsion de l'EZLN n'est rien d'autre 
que la construction d'une autonomie 
sociale en rupture avec le capitalisme et 
l'État, à base d'autogestion, de partici¬ 
pation de chacun aux tâches commu¬ 
nautaires, de solidarité. L'EZLN est certes 
une organisation politico-militaire, mais 
avec une visée anti-autoritaire ; elle ne 
cherche pas à prendre le pouvoir, mais 
à le détruire, en organisant la vie sociale 
à la base, pour la base et par la base, 
sans intervenir dans ses choix ou son 
fonctionnement. Ce court essai appuie 
sa démonstration notamment sur 
l'exemple des « caracoles », regroupe¬ 
ments communautaires mis en place 
en 2003, dans cette quête de justice, 
démocratie et liberté. 


L’OCCIDENTALISATION DU MONDE 

Serge Latouche» 2005 (1 ere éd. 1989]» La Découverte^76 p. 

A l'heure où les débats autour du passé colonial de la France font rage, 
on peut se demander si les enjeux qu'ils sous-tendent, bien qu'importants, 
n'empêchent pas de penser la pérennité d'un phénomène qui s'est accentué 
depuis que les pays du Sud ont obtenu leur indépendance politique : 
l'occidentalisation du monde. L'homogénéisation des aspirations, des valeurs, 
des représentations et des goûts, l'uniformisation des corps, du temps 
et de l'espace, la standardisation des modes de vie, l'industrialisation et 
l'urbanisation ne cessent de progresser et de toucher les coins les plus reculés 
de la planète. Les plus ardents propagateurs de ce modèle occidental, comme 
les colons au XIX e siècle, appartiennent à toutes les familles politiques et en 
premier lieu à la gauche progressiste. Le mot « développement » a remplacé 
celui de « civilisation » et les ordinateurs se sont substitués aux bouteilles 
d'alcool. En voulant réduire les fractures économiques et technologiques, les 
tenants de la croissance mondiale détruisent la moindre diversité culturelle 
et transforment ce qu'il peut rester d'une culture en un vague folklore qui 
alimente l'illusion multiculturaliste. En développant toute ces thèses, Serge 
Latouche nous offre un livre magistral et véritablement subversif. 


LITTERATURE 


RENCONTRES 

Tau sommet 


Michael Gama 

L'ALtiptano, 
2007, 192p. 


RENCONTRES AU SOMMET 

QUAND LES HOMMES DE POUVOIR 
SE REUNISSENT 
CET OUVRAGE d une jeune maison 
d'édition indépendante, nous fait entrer 
dans les hautes sphères des pouvoirs 
politiques et économiques. En présentant 
le groupe Bilderberg et la commission 
Trilatérale et en rencontrant des partici¬ 
pants, l'auteur lève un peu du voile sur 
ces réunions quasi secrètes qui font 
fantasmer les tenants d'une théorie du 
complot mondial. Ce livre nous permet 
donc de mieux saisir comment le 
consensus et la mondialisation capitaliste 
se propage par le haut et depuis les 
Etats-Unis (Rockefeller,...). Le Bilderberg 
permet aux élites étasuniennes de 
mieux comprendre les modes de pensée 
et les orientations de leurs partenaires 
/concurrents européens, asiatiques... La 
Trilatérale (États-Unis, Europe et Asie) 
a un rôle pratique direct. 


L’ÉCOLE ET LA 
PESTE PUBLICITAIRE 

CE LIVRE écrit à quatre mains est d'une 
actualité brûlante. On entend partout 
parler du nécessaire rapprochement 
entre universités et entreprises afin de 
rendre les élèves plus compétitifs et 
mieux armés pour affronter la concur¬ 
rence mondiale. Mais des liens encore 
Nico Hirtt et plus pernicieux se tissent entre le 
Bernard Legros monde du savoir et celui des industriels 
Aden p ar [ a pénétration de la peste publicitaire 
2007, 144 p. c | ans ( e S y S tème éducatif, et ce, dès le 
plus jeune âge. Nous comprenons les 
causes de cette conquête des jeunes 
esprits et nous découvrons les moyens 
mis en œuvre par l'idéologie marchande 
pour s'immiscer dans les moindres 
territoires qui pourraient encore lui 
échapper. Ce livre synthétique et 
percutant ne se contente pas de dresser 
un constat alarmant, il propose des 
outils pour résister collectivement 
et individuellement. 



LE GANG DE 
LA CLEF A MOLETTE 

Edward Abbey, Paris, Gallmeister, 2006,488 p. 
« ANARCHISTE DU DÉSERT » selon 
l'un de ses biographes, Edward Abbey 
(1927-1989) est l'un des plus célèbres 
écrivains de l'Ouest américain. Son 
roman, Le gang de la clef à molette 
(1975), devenu un classique outre- 
Atlantique, est dédié à la mémoire de 
Ned Ludd et placé sous les auspices de 
Walt Whitman et Henry David Thoreau. 
Tiré de faits réels, il inspira quelques 
années plus tard la création du mouve¬ 
ment écologiste radical Earth First. 

Au cours d'une excursion, quatre per¬ 
sonnages pittoresques décident 
de passer à l'action contre les grandes 
firmes industrielles qui défigurent sans 
vergogne une nature somptueuse au 
seul profit de la Mégamachine. Il y a là 
un chirurgien quadragénaire qui, avec 
sa jeune et belle maîtresse, occupe son 
temps libre à incendier des panneaux 
publicitaires le long des routes, un vété¬ 
ran du Vietnam buveur de bière revenu 
au pays avec la haine de l'armée et des 
hélicoptères et un mormon polygame qui 
rêve de faire sauter le barrage du Colorado. 
Ils enchaînent dès lors les actes de 
sabotage contre le matériel des chantiers, 
les ponts, les routes, les voies ferrées, 
et même une centrale électrique, avant 
d'être pourchassés par les « forces de 
l'ordre » au cours d'un récit picaresque 
et haut en couleurs qui est, à la fois, 
une dénonciation du monde industriel 
moderne, un hommage à la nature 
sauvage et un hymne à l'action directe 
et à la désobéissance civile. 



EN CONTREBAS 

Franck Magloire, L'Aube, 2007, 272 p. 

EN CONTREBAS nous fait découvrir les 
pensées intimes d'un homme qui, alors 
qu'il avait tout pour réussir, qu'il était 
prêt à renier sa classe sociale pour 
accéder au confort, se rend compte du 
système dans lequel il est pris. 
L'atmosphère de triomphe capitaliste 
est oppressante, tout comme les dilem¬ 
mes dans lesquels cet homme se perd. 
Dilemmes qui nous semblent étrange¬ 
ment familiers. Pris au piège d'une 
société dans laquelle l'individualisme 
est roi, l'homme se débat pour trouver 
un moyen d'exister, si ce n'est d'être 
libre. C'est avec talent que Franck 
Magloire nous emmène au cœur des 
contradictions qui se posent à l'être 
humain moderne. 


LIVRE ILLUSTRE 


500 AFFICHES DE MAI 68 

Vasco Gasquet, Aden, 2007, 212 p. 

VASCO GASQUET, acteur et collaborateur 
du fameux atelier des Beaux-Arts, 
a réuni 500 affiches de Mai 68 dans 
ce livre très complet initialement paru 
en 1978. Il nous permet de revoir les 
plus belles affiches que nous connaissons 
bien (« L'intox vient à domicile », « La 
beauté est dans la rue », « Sois jeune et 
tais-toi », etc.) et d'en découvrir d'aut¬ 
res, sur des thématiques très actuelles 
que nous croyions absentes des préoc¬ 
cupations de l'époque comme la critique 
de la voiture et de la publicité. Ce pan¬ 
orama nous permet aussi de comprend¬ 
re l'importance des revendications 
ouvrières dans ce printemps de la révol¬ 
te. Nous pouvons aussi apprécier, au 
regard de la masse d'affiches créée en 
quelques semaines, la puissance for¬ 
melle d'un graphisme simple et pourtant 
d'une redoutable 

efficacité qui a su trouver son propre 
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REVUE ET 
CORRIGEE 

Réalisée par les membres bénévoles de 
l'association Nota Bene, Revue & Corrigée, 
revue trimestrielle née en 1989, aborde 
librement les musiques expérimentales, 
improvisées, écrites, électroacoustiques, 
la radiophonie, l'installation sonore, le 
cinéma expérimental, la danse contem¬ 
poraine, la performance, la poésie sonore... 
Chroniques régulières, réflexions, 
entretiens d'artistes, agenda, infos, 
actualités discographiques et éditoriales, 
R&C se conçoit comme un recueil des 
pensées expérimentales en action. 

Elle met à l'honneur un grand nombre 
d'artistes aussi décalés qu'incontour¬ 
nables, des Residents à Isidore Isou, de 
Moondog à Kevin Drumm... 

Une partie du travail rédactionnel laisse 
une place aux interrogations sur les liens 
existants entre art expérimental et société, 
avec des articles ayant pour thèmes, 
par exemple, « l’alternative médiatique 
au Chiapas » ou « de l'intervention 
sociologique à l'autogestion ». 

Le numéro de septembre 2003 avait présenté 
des positions fortes dans la lutte sociale 
menée par les intermittents du spectacle 
et précaires, notamment avec un appel à parti¬ 
cipation à la grève générale antilibérale. 

Le numéro 71, paru en mars 2007, 
présente les musiciens Arnaud Rivière, 
Mattin, Tetuzi Akiyama, la danseuse Anna 
Halprin, la retranscription d'une conférence 
(avec Simone Forti, Steve Paxton, Isabelle 
Ginot, Mark Tompkins, etc.) autour de 
l'improvisation et de la danse qui se tint à Paris 
en 1998 pendant le festival On The Edge. 

Vous l'aurez compris, cette revue de format 
A4 d'une cinquantaine de pages, à la mise 
en page et au graphisme bien pensés, 
propose pour cinq euros un beau recueil 
de visions engagées qui valent la peine 
que l'on s'y attarde. 

Revue & Corrigée 
Adresse administrative : 

Sievoz Le Haut, F-38350 Sievoz 
Tél. : 04 76 65 27 73 / 04 76 49 32 00 
revueetcorrigeeiafree.fr 
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Musique engagée 




LES RAPPEURS sont désormais enfermés dans une image de 
matérialistes éhontés et de sexistes assumés. Certains se complai¬ 
sent dans un rôle de dealer de clichés Ils répondent présent aux 
miroirs déformants qui sont tendus. Au lieu de se réapproprier la parole, 
ils épousent la pensée dominante. Depuis que les jeunes bourges fan¬ 
tasment sur rap violents [...] les rappeurs se caricaturent jusqu’à deve¬ 
nir rouges’. 

Pourtant comme la rappeuse Casey le rappelait justement : 
« Le zouk c’est pour zouker, le coupé décalé, c’est fait pour 
couper décaler et le rap c’est fait pour revendiquer ! » Alors 
que font ces tristes clowns dans le hip-hop ? 


Depuis dix ans, la Rumeur est l’un des groupes qui a su cons¬ 
truire un discours qui lui est propre. Du sulfureux Ekoué dénon¬ 
çant outrageusement la Françafrique, au précis Hamé atta¬ 
quant sur l’intégration de valeurs aliénées, le groupe sort 
du cercle confiné dans lequel le rap s’enferme tout en 
restant sur ses bases sociales. 

Keny Arkana, rappeuse marseillaise, organise avec l’as¬ 
sociation « La rage du peuple » des forums où s’expriment 
autour de projections-débats les « Sans-voix ». Et enfin 
depuis quelques années La K-Bine fait le pont entre mili¬ 
tants et Hip-Hop en proposant de réunir des rappeurs « 
conscients » sur plusieurs compilations produites. Lati- 
nos Unidos, Rap Conscient, et enfin une compilation de 
soutien aux militants d’Action Directe incarcérés. 


D'autres groupes cherchent à changer la forme pour correspon¬ 
dre au discours. Rapaces s fut l’un des premiers groupes à se diffuser 
gratuitement sur internet. Refusant la marchandisation de la musique, le 
groupe lance un appel pour le développement d’un pôle non-marchand en 
dehors du mouvement hip-hop actuel. Mais la gratuité et l’autoproduction sont aujourd’hui 
récupérées par l’industrie du rap qui se doit d’être partout. 

Mais à travers ces expériences le mouvement devient mature. Le rap sort de son enfance 1 2 3 . 
On peut entrevoir un divorce entre ceux qui surenchériront dans une violence de gangster 
spectaculaire et un rap profond et ancré sur les réalités sociales. Un divorce bienvenu. Cyrille 


1. La formule est de Despo Rutti, surfant lui-même sur cette vague. 

2. Rocé dans « Identité en crescendo ». 


3. http://rapaces.zone-mondiale.org/. Le groupe LPI fait la promotion d’un rap gratuit (http://lapageinternet2.free.fr/). 
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POLITIK 

ELEKTRO 

RAP 



La Rumeur 

Kyma 

Rocé 

C7H16 

Du Cœur 

Le mauvais 

Identité en 

« À l'entrée de l'hi¬ 

à l’ouvrage 

chromosome 

Crescendo 

ver, les banlieues 

« La meilleure des 

Désespéré mais 

(Voir chronique 

ont cramé et c'est 

polices : ton taf, 

très politisé, Kyma 

dans le numéro 12 

tant mieux. » 

ta télé, tes crédits, 
anxiolytiques, 
neuroleptiques, 
antidépresseurs, 
et tout ce que tu 
prends pour pleurer 
moins fort la nuit. » 

La Rumeur revient 
avec un troisième 
album incisif et 
sombre. 

s'affirme dans un 
disque auto-produit 
et diffusé gratuitement. 
On remarquera un 
texte d'une rare jus¬ 
tesse sur la Palestine 
« Les oliviers coupés. 

» 

(http://chanmaxrecor 

ds.com/kyma/] 

d'Offensive.) 

Compilation diffusée 
après 

les émeutes de 
novembre 2005. 
(c7h16.internetdown. 
orgl 










RETOUR SUR... 



AU DÉPART ENSEIGNANTE, Emma 
Santos (1943-1983) est devenue écrivaine 
pendant son expérience d'enfermement 
psychiatrique. Dévastée par une histoire 
d'amour, elle entre en «congé-folie», 
et investit l'écriture pour se reconstruire, 
et surtout résister à l’institution 
psychiatrique qui tente de la broyer. «J'ai 
eu envie d'écrire quand on m'a fait taire 
sous médicaments, une lutte, écrit-elle. 
(...) Je me regarde dans l'écriture pour 
ne pas mourir.» Sa folie, c'est la folie 
de l'oppression des femmes, bâillonnées, 
enferrées dans les normes, rejetées 
du monde par les hommes. Cette folie, 
nombreuses sont les femmes à n'avoir 
pu, comme elle, l'exprimer ailleurs que 
dans les rangs des parias. Emma Santos 
aura, en tout, vécu huit années derrière 
les murs de l'asile. Elle a fait paraître 
neuf ouvrages, dont L’Illulogicienne 
(1971), La Malcastrée (1973), La Punition 
d'Arles (1975), J'ai tué Emma S. 
ou l'écriture colonisée (1976). En 1977, 
elle adapte ses textes au théâtre et joue 
pendant deux mois au Carré Silvia-Monfort, 
à Paris, sous la direction de Claude Régy, 
en interprétant son propre personnage. 
C'est une femme seule qui porte au-dehors 
sa parole venue du dedans. Elle «dit, crie, 
psalmodie, donne corps et voix à son 
théâtre intérieur dont il a été longtemps 
prescrit -assignation à résidence- qu'il 
ne sortirait pas de la scène psychiatrique.» 
Elle demande au psychiatre, «À quoi ça 
sert la psychiatrie? La psychiatrie maintient 
l'ordre au moins,» répond-t-il. «L'ordre 
apparent, Monsieur le psychiatre, 
et le désordre intérieur.» précise-t-elle. 
Emma Santos ne livre pas un témoignage, 
mais une poésie à vif. Au-delà de «la 
déchéance et la déchirance», elle fait 
entendre la rage de vivre d'une femme 
qui s'empare de la littérature comme 
d'une arme contre un pouvoir qui 
la chosifie. «Il faut inventer le langage, 
écrivait-elle. Une nécessité pour survivre 
et résister.» Leila 

À LIRE 

Le Théâtre d'Emma Santos, éd. Des Femmes (1976). 
Effraction au réel, éd. Des Femmes, paru à titre 
posthume (2006). 


□HORREUR TECHNOLOGIQUE 

A L’ECRAN 

EN 1929, DZIGA VERTOV illustrait avec son Homme à la Caméra le désir de voir au travers de 
l’œil-machine ce que le regard humain seul ne peut percevoir, dans un mouvement d’innovation 
technique permanent. Ce rejet technologique de la «faiblesse» des corps et des esprits, cette 
volonté d'abolir toute distance et toute durée pour faire de l'homme un être d'immédiateté 
absolue, sont autant de fantasmes à l'œuvre dans les utopies scientistes passées et présentes. 
Pris en étau entre un cinéma expérimental très souvent fasciné par les machines et une 
production «mainstream» qui regorge de gadgets technologiques, les quelques films présentés 
ici refusent tous à leur manière le fétichisme des machines et l’emprise technologique sur nos 
vies, en montrant que derrière cette volonté de pureté et de perfection se cachent des sociétés 
anxiogènes et des corps mortifères, aussi froids et figés que le métal. Anne Quadri 


2001 LODYSSÉE DE L’ESPACE 

Film américain 

de Stanley Kubrick, 1968,139 min. 
Avec 2001, l’Odyssée de l'Espace, 
Stanley Kubrick réalise une étude 
magistrale sur l'histoire de l'Hu¬ 
manité. Sorti en 1968, ce film de 
science-fiction sans extra-terrest¬ 
res (une gageure à l'époque), dans une logique 
nietzschéenne, montre entre autres que l'homme ne 
se dépasse qu'en se libérant de la technologie qu'il 
a lui-même créée pour ne plus être animal. À bord 
d'un vaisseau spatial habité, l'ordinateur de bord 
HAL s'autonomise, devient fou puis meurtrier, et se 
verra douloureusement déconnecté. 

MOSQUITO COAST 

Film américain 
de Peter Weir, 1986, 118 min. 

Allie Fox, un inventeur américain 
écœuré par la société de consom¬ 
mation, décide de quitter son pays et 
de s'installer avec sa famille au cœur 
de la jungle du Belize, mais son 
voyage tourne rapidement au cauchemar. Récit aux 
allures faussement prométhéennes, le film de Weir 
met en scène la soif de pureté et de toute-puissance 
scientifique de l'homme occidental, incapable de se 
défaire de sa technologie, responsable du saccage de 
la nature et de la désagrégation des liens sociaux. 

LA MORT EN DIRECT 

Film français de Bertrand Tavernier, 
1980, 120 min. 

Un homme accepte pour le compte 
d'un producteur de télévision de se 
faire greffer une caméra dans l’œil 
gauche et de filmer en cachette les 
derniers jours d'une romancière 
atteinte d'une maladie incurable. Film d'anticipation 
atypique, l'œuvre de Tavernier offre à travers la cri¬ 
tique de la télévision une réflexion glaçante sur 
l'omniprésence des écrans dans notre société. 





VIDEODROME 

Film canadien 

de David Cronenberg, 1982, 88 min. 
Ancien étudiant en biologie, Cro¬ 
nenberg livre avec Videodrome l'une 
de ses premières œuvres sur le 
fantasme technologique de l'homme 
machine, ici incarné par un produc¬ 
teur de télévision absorbé par son écran et projeté 
dans l'univers de ses propres programmes après 
avoir visionné un snuff-movie. Des thèmes qui 
seront à nouveau abordés par le réalisateur dans 
nombre d'autres films comme Faux-semblants, 
Crash et ExistenZ. 



ALERTE ÀBABYLONE 

Documentaire français de Jean Druon, 2005, 95 min. 
Cet «essai de documentation sur le combat vital», 
tissé autour des interventions de militant-e-s anti¬ 
technologiques, et nourri de leurs réflexions et de 
leurs luttes, montre comment les prétendus progrès 
scientifiques entraînent une artificialisation de la 
vie et une restriction de nos libertés. Ou comment 
la nouvelle Babylone risque fort de se voir détruite 
par ses propres technologies. 


THX1138 

Film américain de George Lucas, 
1971,88 min. 

Dans une cité souterraine entièrement 
vouée au travail et à la consomma¬ 
tion, un technicien et sa compagne 
tentent de réapprendre à vivre, font 
l'amour et deviennent hors-la-loi. 
Portrait d'un univers concentrationnaire, fait de tran- 
quilisants, de lignes de codes et de policiers-robots, 
où le rythme incessant des machines a remplacé la 
spontanéité des hommes. 




SHINYA TSUKAMOTO 

APRÈS AVOIR RENVERSÉ un homme mitrailleuse, saturés d'images 


dans Tokyo, un salaryman voit son corps 
se transformer peu à peu en un amas 
de métaux et de chairs. Fer de lance du 
cinéma underground japonais, le premier 
film de Shinya Tsukamoto et sa suite 
restent l'une des meilleures illustrations 
de la haine technoscientifique du corps 
humain et de ses failles. Peuplés de 
scientifiques fous-furieux, de sportifs 
transformés en machines et d'hommes 


granuleuses et de sons industriels, ils 
forment un prolongement logique à la 
Nouvelle Chair de Videodrome. Dans cet 
univers urbain anxiogène et high-tech, le 
corps façonné par la science semble voué 
à devenir une machine de guerre parfaite, 
débarrassée du spectre de la maladie et 
de la mort, transformant l’homme en être 
obsolète, destiné à être supplanté par 
la technologie. 














fl 

O 

•iH 

CO 

U 

0 

> 

,Q 

fl 

m 


0 

> 


0 

'0 

a 

a 

c 3 

A 

O 

'0 

w 

co 

fl 

O 


fl 

'fl 

CO 

•iH 

c$ 

U 

+3 

X 

0 

U 

0 

M 

O 

O 

U 

Q 


'fl 

V0 

X 

fl 

c€ 

î> 

O 

O 

w 

0 

fl 

a 

O 

+3 

fl 

cô 


.2'A 

U 

W 


0 
U 

'c <"3 

CO ^ 

fl H 


CO 

8'* 

















